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A LONDRES, 

Chez  J.  Debrett',  Piccadilly; 

Et  se  trouve  A P A RJ  S , 

Chez  Lar  AN  , Libraire,  Palais  Egalit», 
Galerie  du  côté  de  la  rue  des  Bons-Enfans  , n.®  i 

Et  chez  tous  les  Marchands  de  noüveautée. 
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L Ê MdYE>4ie filus dîrect^a’^âcciiserürthimîst^ 
dont  les  iïïtrrgùes  ont  cbüfert  FEiirope  de  sàllg  'ét  de 
larmes;  F’ék  de  prendrè  h suite  de  ses  actes  publics  et 
dé  ia  lui  représenter.  Ses  traits  ,'refïécfîi]^  coiimie  dads  un 
miroir  fidèfe  , deviennent  pour  lui  la  tête  de  A^icfiise', 
qui  le  réduft  âti  silence  en  îe^ghçaiit  d’effroi;  Tel'êst  îé 
but  que  M.  Ètskine  s ést  proposé  dans  Fourragé  dont 
nous  offrons  la  traducffon  âù  public.  If  teffacef'â'^éb  uné 
exactitude  déchirante  pour  M.  .Pi/r  e't^pcmr 
iui-meme , la  suite  des  calculs  atroces  , des  fîidôtisé~ 
quences  ÿ>reméditées  >,  prétextes  mendiés  yqnijont 
amené  cette  guerre  et  causé  sa  prolQngationopjlévoife 
les  sôus-^entendus  de  ces  négaciations  artificten^  .qvd 
ont  été  successivement  emi^mées  à Me  et  k-Fms  .pât 
îe  cabinet  de  Saint- James.  Cè  ne  sont  pqiqi)  ici  ,<ies 
inductions  tirées  par  un  esprit  passionné  , et  fondées  sur 
des  hypotbèses  gratuites  et  sur  des  faits  doiiteu^ 
M.  Ersikine :s  appuie  des  actes,  mêmes  du  cabimt^ÿiet^Siîr 
ceux  du  parlement  auxquels  il,  a eu,  Inî-mçmc  'CojrtiTîe 
îneird^re.  de  la  cbambre  des  ciommuiies#  ’v  • 

Mais  G est  sur-tout  lorsque  M.  Erskin^  géiiérali&e  ses 
vues  , et  qu’ii  aperçoit  en  grand  les  causes  et  les  suites 
delà  guerre  présente,  que  ses  idées  s’agrandissenf  et 
que  son  ouvrage  redouble  d’intérêt.  II  voit  en  philosophe 
Faction  réciproque  et  nécessaire  de  h guerre  actuelle  et 
des  principes  régénérateurs  qui  s’annoncent  dcpurê  uir 
deîTïi-sièçIc  en  Europe  , et  l’inffuence  qu’ont  du  avoir  sur 


notre  révolution  ces  deux,  causes  combinées -..il  calcule 
en  homme  d’État  les  suites  qu’auront  pour  l’Europe  en- 
tière, c.e?..  d.eH^-,mpbiJies  > imprudemment  contadt 

par  la  folie  du  ministère  spsg/aU.;^  il  peint  la  sensi- 

bilité d’un  ami  de  âpn  pays^  mais  avec  la,  touche  male 
d’uii,,,h,o.mmevlib»;,^:les  cçnséquences  de  cette  guerr^ 
pourïa,!GrVncle-Çretagne,,,pÆ^  q"'  h©!»  mènent 

X rieq  moips;  qu’à  l’alte^^ 

X)U  ^’upe  réforme  Sage',,  m^S,  radicale  ; et  i’oi>  sent  tout 
celVuVelRWeiJte  d’intérêt,  à l’ame 

•élçv^^  ,,qûe  pénè^renp  ^1^^  z^e  de,  la,  liberté  et  l’amour  de 

' ■ ■■  • 

3.;oCsifx  îiqüi  aimetît  à voîr  dès  vérités  Utiles  présentées 
^sbt^ï  ^iIjoürs  nouveaux  parées  de  tout  ce  que  1 élo 
’vqueim^em;  de  •plus'aïiràÿant',-' liront  avec  plaisir -les  déve 
teppèMâisr.diîiS  lesquels  entre  M.  ErsMne  sur  fes  causes 
:des  ¥éVdIutions  èt  stw  les'  moyens  les  plus  propres  a èn 
■prévémit^Ids  catastfdphesv  Ü est  bien  doux  pouf  les  amis 

defâ-4Wpub!ique  i de  void  un  des  premiers  orateurs  de 

i’AngleÈerre  , et  l’ornement  ■ de  son  barreau  , défendra 
niif.  rîéià  l’on  attaoue  avec 


Pays-Bas  autrichiens  sans  une  nécessité  irrésistible, 
absolue,iI  vaudrait  autant  qu’il  abandonnâtla  République. 
Ces  propositions  peut-être  donneront  des  torts  à 
M.  Erskine  aux  yeux  de  certaines  gens  , depuis  que  M*  de 
Calunne  écrit  le  contraire,  et  que  les  presses  de  Hain- 
bourg  , dirigées  par  le  prétendant  , travaillent  active- 
ment à les  combattre. 

orsgue.  M.  Erskine  parle  des  bases  de  la  paix  , , et  des 
y eus  de  la  consolider,  il  n’est  pas  un  homme  éclairé 
et  sensible  qui  ne  tombe  d’accord  avec  lui  sur  la  maxime 
qu’il  pose.  Une  paix  ne  peut  être  solide  sans  doute, 
sur-tout  entre  deux  nations  rivales  de  tout  temps,  que 
lorsque  les  fondemens  en  sont  jetés  par  un  esprit  vrai- 
ment pacifique,  et  lorsque  les  deux  cabinets  rivalisent 
d’empressement  à étouffer  jusqu’aux  plus  petits  germes 
de  discorde.  Ces  principes  étaient  ceux  de  lord 
hurne  * et  de  Vergennes  , et  ils  présidèrent  aux  négo^ 
dations  de  la  dernière  paix.  Mais  après  une  guerre  comme 
celle-ci,  une  guerre  où  se  sont  combinées  toutes  les 
passions  , tous  les  ressentimens  des  dissensions  civiles 
faut-il  espérer  que  la  réconciliation  puisse  être  aussi 
complète,  aussi  sincère  qu’après  ces  guerres  où  il  s’agis- 
;^ait  d’intérêts  compliqués  et  presque  étrangers  à la  inasse  ^ 
des  citoyens  î On  voit  encore,  à Boston,  un  édifice  public 
devant  lequel  étaient  rangées  les  troupes  américaines  qui 
s’opposèrent  au  débarquement  des  troupes  anglaises,  et 
dont  les  murs  sont  ^toujours  teints  du  sang  des  citoyens 


Aujourd’hui  raarquis  de  Landscloune, 


V 

(Jui  môî^s'onna  Fe  canài  cîe  l’escadre  ennemie.  lî  n’est  pas 
un  Américain  à ce  tabîèau  n inspire  xlrie  Hàiiie  sans 
cesse  renaissante  contre  le  gouvernement  britannique. Tant 
que  îa  Vendée  ec  Saint-Dbminguè  nous  offriront  leurs 
cèndVes‘-;  que  Lyon  , Toulon  nous  montreront  leurs  de'- 
Bris  ; et  QUiberdn  ses  tombeaux  -,  tant  que  chacun  de  nous 
comptera  ses  cicatrices  ou  ses  regrets  ;-quei  est  ie  Français 
qui  n éprouvera  pas  un  frémissement  secret  -en  entendant 
proriancer  le  nOm  dé  nos’^lû’s  cruels  ennemis  l 
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C O U P - D’  Œ I L 


Sur  les  causes  et  sur  les  conse'quences  de  la  guerre  actuelle 
^ > avec  la  France^ 

I_jE  26  "décembre  dernier,  si  majesté  , par  un  gracieux  mes-» 
Sage  aux  deux  chambres  du  parlement , s’est  empressée  de  com- 
muniquer ïa  brusque  interruption  des  dernières  négociations 
avec  la  France  , et  elle  a voulu  que  tous  les  détails  de  l’ambassade 
fuss'ènt  soumis  à leur  examen. 

On  a vu  , dans  cette  occasion  , que  ce  qui  avait  interrompu 
ia  négociation  , était  une  difficulté  totalement  étrangère  aux 
causes  primitives  de  la  guerre  ; que  notre  Gouvernement  avait; 
complètement  oublié  les  principes  mis  en  avant  , à la  face  de 
toute  l’Europe  , par  la  coalition , lorsqu’elle  avait  .voulu  justifier 
ses  hostilités  : on  a attaché  exclusivement  à des  cessions  ter- 
ritoriales le  retour  de  la  paix  ; et  qui  peut  calculer  aujourd’hui 
son  époque  î Or  , au  temps  de  la  rupture  , on  ne  proposa  rien 
de  semblable  , ni  en  fait  , ni  en  principes  ; ou  du  moins  , 
comme  je  le  démontrerai  par  la  suite , cette  proposition  fut 
mise  aux  pieds  de  la  Grande-Bretagne  , que  l’on  consentait  à 
prendre  pour  arbitre  de  la  tranquillité  universelle. 

Voilà  donc  quelle  a été  notre  condition  : l’objet  de  la  guerre 
a disparu  , mais  la  guerre  continue  sans  qu’il  soit  permis  d’en 
entrevoir  le  terme.  Cent  millions  * ont  été  ajoutés  au  poids 
énorme  de  la  dette  nationale  ; la  plupart  des  canaux  de  notre 
commerce  sont  obstrués  ; les  objets  de  revenu  frappés  de  stéri- 
lité , et  absorbés  par  un  luxe  qui  ne  connaît  plus  de  bornes  ; 
et  cependant  tous  les  muscles  de  l’indigent  laborieux  sont 
affaissés  sous  les  fardeaux  imposés  sur  les  choses  les  plus  néces- 
saires à,  la  vie. 

Jusqu’ici,  ce  qui  avait  caractérisé  le  peuple  anglais  , était  une 


* 3,200,000,000  liv.  tournoi^.  ( Note  duTraductçur,  ) 
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défiance  jalouse  de  son  Gouvernemènt  j on  le  supposait  dispos^ 
à agrandir  et  même  à imaginer  des  malheurs  , mais  non  pas 
à se  soumettre , avec  autant  de  résignation , à des  calamites  sans 
exemple  , comme  celles  qui  le  frappent  aujourd’hui  : on  devait 
jdonc  s’attendre  que  les  conjonctures  actuelles  auraient  excite 
chez  lui  de  grandes  sensations  d’interet  public  , sur-tout  a 1 ap- 
proche d’une  paix  dont  on  avait  fait  circuler  avec  adresse  , dont 
on  avait  anticipé  à dessein  les  espérances..  Cependant , si  j’ai 
jété  bien  informé  , aucun  événement  public  de  quelque,  impot- 
tance  n’a  jamais  .été  accueilli  avec  plus  de  froideur  , avec  une 
plus  parfaite  indifférence.  Peut-être  aurait-on  dû  s’attendre  à 
voir  soumettre  à l’examen  îa  prudence  des  conseils  d’Etat  a 
rappeler  les  événemens  passés  , à prendre  des  précautions  pour 
l’avenir.  Non  ; tout  ce  qui  en  est  résulté  , c’est  la  maxime  triom- 
phante , et  plus  solennellement  que  jamais  proclamée  , qu’il  fallait 
appuyer  le  Gouvernement  : ce  qui  en  est  encore  résulté  , ce  sont 
des  déclamations  amères  contre  ceux  qui  voulaient  examiner  ses 
actions. 

Que  l’on  doive  appuyer  le  Gouvernement , c’est  une  maxime 
Juste  , incontestable  , quand  on  sait  l’entendre  ; mais  on  a der- 
nièrement affecté  de  confondre  l’administration  et  le  Gouverne- 
ment. Qu’on  propose  un  changement  dans  l’une , on  est  accuse 
de  vouloir  renverser  l’autre  ; veut  - on  supprimer  des  abus  et 
y porter  la  main  de  la  réforme , aux  yeux  de  ceux-mêmcs  qui  les 
recopnaissent , qui  gémissent  sur  leur  existence  , vous  passez 
pour  attaquer  la  Constitution  , que  ces  abus  attaquent. 

C’est  d’après  ces  principes  , généralement  répandus  , que  les 
auteurs  de  nos  maux  présens  sont  fêtés  et  soutenus  , même  par 
ceux  qui  les  condamnent  ; et  les  hommes  dont  le  courage  et  la 
sagesse  s’opposent  aux  mesures  qui  les  enfantent  , sont  frappés 
de  la  défaveur  et  de  la  défiance  universelle. 

Un  changement  si  extraordinaire  dans  les  sentimens  et  dans 
le  caractère  des  Anglais  , a dû  naturellement  inspirer  le  dessein 
d’en  connaître  les  causes.  On  ne  peut  l’attribuer  entièrement  , 
ni  aux  progrès  généraux  iu  luxe , ni  à l’accroissement  énorme 


( 3 ) 

4Îe  l’influence  de  la  couronne.  Sans  doute  ces  deux  causes  ont  dfl 
produire  et  ont  produit  réellement,  de -graiids  changemens  dans  le 
caractère  public;  mais  leur  marche  est  trop  lentepour  qu’elles  soient 
arrivées  aussi  promptement  au  ^point  où  nous  en  sommes.  Il 
faut  donc  chercher  ailleurs  l’origine  de  cette  dépression  d’esprit 
public,  et  on  lui  a assigné  une  autre  cause  ; le  phénomène  de 
la  révolution  française  et  son  influence  puissante  sur  les  pre- 
mières classes  de  la  société.  Cela  est  vrai  en  partie  : la  révolu- 
tion française  est  une  cause  , mais  elle  n’est  pas  la  seule  ; il  est, 
probable  que  ses  effets  eussent  été  promptement  anéantis , que 
ses  conséquences  eussent  été  extrêmement  différentes  , sans  urt 
autre  phénomène  qui  a paru  en  même  temps , je  veux  dire , la 
puissance  et  le  caractère  du  ministre  de  la  Grande-Bretagne. 

II  n’y  a pas  d’exemple  dans  nos  annales  , qu’une  autre 
grande  révolution  ait  été  assez  frappante  et  assez  extraordinaire 
pour  alarmer  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

La  fondation  de  la  République  américaine  , par  une  tendance 
semblable  , et  pour  ainsi  dire  égale  , disposa  le  peuple  à 
prêter  aux  ministres  un  aveugle  appui.  Si  , pour  étayer  moa 
raisonnement  , j’avais  même  besoin  de  calculer  les  degrés  de 
comparaison  , je  pourrais  assurer  qu’à  l’époque  de  la  guerre 
américaine  , les  propriétaires  et  les  capitalistes  avaient  un  in-* 
térêt  plus  naturel  et  plus  marqué  à soutenir  aveuglément  les 
ministres  du  jour , que  dans  cette  dernière  époque  de  la  guerre 
contre  la  France. 

Que  les  plaintes  universelles  d’une  nation  soient  fondées  ^ 
qu’elles  soient  imaginaires  , il  est  toujours  dangereux  de  ne 
pas  y faire  droit  : telle  est  la  leçon  que  la  révolution  d’Amé- 
rique , comme  celle  de  France , a donnée  à l’univers  , mais 
avec  cette  différence  frappante  : en  France  , la  révolution  a 
été  le  renversement  d’un  gouvernement  qui  nous  était  étran- 
ger ; en  Amérique  , c’est  un  gouvernement  à nous  qu’elle  a 
détruit.  Les  abus  , les  mécontentemens  qui  armèrent  îa  France  , 
ne  seront  jamais  connus  des  Anglais , quelque  dépravé  que 
l’on  suppose  son  Gouvernement  ; mais  les  Américains  étaient 
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des  sujets  insurgés , et  ia  cause  de  leur  insurrection  était  des  aLu  s 
et  une  corruption  dahs  notre  propre  constitution  , abus  et 
corruption  contre  lesquels  on  n’a^cossé  jusqu’à  cette  heure  de 
porter  des  plaintes.  Cependant il  est  impossible  de  soumettre 
à un  juste  calcul  les  événèmens  de  ce  monde,  sans  faire  atten- 
tion au  caractère  dés  hommes  qui  y sont  acteurs  : c’est  en  vain 
qu’en  remontant  à leurs  causes',  nous  voudrions  en  tirer  des' 
conséquences  utiles  pour  i’État  avec  ia  même  précision  que 
s’il  était  question  d’opérations  mécaniques;  si  , dans  ce  travail  , x 
nous  faisons  abstraction  de  l’inliaence  prédominante  des  in-; 
dividus  et  des  effets  qui  en  résultent , nôus  serons  constamment 
déçus.  La  convulsion  -américaine  a produit  en  Angleterre  une 
sensation  directement  opposée  à celle  que  l’on  y éprouve  au- 
jourd’hui. Deux  événemens  'dont  les  effets  devaient  être  sem- 
blables , ont  , sous  l’influence  d’un  même  homme , reçu  une 
direction  et  produit  des  conséquences  diamétralement  contraires. 
Armé  de  l’un. , on  l’a  vu  réveiller  l’esprit  populaire  de  la 
Grande-Bretagne  et  menacer  la  corruption  des  classes  qui 
l’avaient  étouffé  sous  le  poids  de  la  honte  et  des  fers  ; avec 
l’autre , il  effraie  aujourd’hui  le  peuple  au  point  de  se  faire 
livrer  par  lui  ses  plus  beaux  privilèges  , et  prétend  au  titre 
de  ministre  vertueux , en  pratiquant  des  maximes  qu’il  a 
solennellement  et  plus  d’une  fois  déclarées  entièrement  incom- 
patibles avec  l’existence  d’une  administration  vertueuse. 

On  dira  que  les  deux  révolutions  ont  été  bien  différentes.  — 
Oui  sans  doute.  II  est  trop  tard  aujourd’hui  d’attaquer  l’une 
par  des  sarcasmes  ou  par  la  force  des  armes  ; et  c’est  ce  double 
genre  d’attaques  dirigé  contre  l’autre  , qui  a enfanté  tous  les 
maux  qu’elle  a produits.  L’Amérique  et  la  France  ont  commencé 
leur  révolution  d’après  des  principes  semblables  , mais  avec 
des  fortunes  bien  différentes.  L’aristocratie  intérieure  n’était 
pas  connue  en  Amérique  : elle  dominait  en  France.  L’Amérique 
n’eut  à combattre  que  l’Angleterre  , et  elle  était , par  une 
conséquence  nécessaire  , protégée  par  la  France.  La  France  a 
'CU  à ÇQmbattre  contre  tout  l’univers.  Quand  l’Angleterre  se 
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fut  épuisée  et  déshonorée  elle  - même,  FAmérique.futJibrç  : 
ce  sont  au  contraire  ses  ennemis  , que  la  France  a épuisés  e| 
couverts  d’opprobre;  et  c’est  dans  cette- tçrrible  lutte  qu’elle 
a.  été  poussée  à des  extrémités  dont  elle  a^,, eu  f^:éqiiemment  è 
fougir.  Mais  malgré  ces  différences  accidentelles,  les^  objefs 
ont  été  les  memes  ,,  et  ce  sont  des  mécontentement, occasionnée 
par  des  abus  qui  ont  produit  les  deux  révolutions.  Les  deux 
gouvernemens  seraient  encore  soumis  à un  monarque,  si  un 
pouvoir  corrompu  avait  voulu  se  soumettre  à des  réformes. 
Ce  sont  aujourd’hui  deux  Républiques  libres  et  représentatives.; 
et  si  , rriaîgré  ces  exemples,  la  corruption  se  refuse  encore  à 
la  réforme,  qu’elle  prenne  garde  à elle. 

Ce  fut  dans  la  première  de  ces  grandes  époques  que  M.  Pïtt 
commença  sa  carrière  publique , dans  des  circonstances  si  bril- 
lantes et  si  honorables  pour  lui,  que  n’ayant  contre  ce  ministre 
aucun  motif  d’inimitié  personnelle  , il  m’est  pénible  de  les  rap- 
peler ; et  certes  , si  un  seulmiot  de  ce  que  je  vais  écrire  parais- 
sait dicté  par  d indignes  motifs  , je  le  désavoue  d’avance  so- 
lennellement. Je  n attaque  pas  ses  mœurs  privées  ; mais  l’exis- 
tence publique  est  soumise^  à l’examen  public.  M.  Pïtt  est 
ministre  dans  la  plus  terrible  des  crises  ; je  regarde  comme  un 
devoir  d’examiner  sa  conduite  dans  cette  place  ; et  lorsque  je 
le  combats  , homme  public  moi-même  , je  soumets  également 
ma  conduite  à la  censure.  Ce  n’est  qu’en  regardant  le  passé  , 
que  nous  pouvons  espérer  de  corriger  l’avenir.  Une  fois  que 
le  bandeau  de  l’illusion  est  sur  les  yeux  d’un  peuple  , si  l’on, 
ne  commence  par  en  découvrir  et  par  en  exposer  les  causes  , un 
ange  lui-même , au  lieu  d’y  porter  la  lumière,  ne  ferait  qu’épaissir 
ses  ténèbres.  Ainsi  , pour  nous  rassurer  sur  le  sort  de  l’Angle- 
terre , nous  devons  d’abord  regarder  le  temps  où  elle  était  en 
paix  ; nous  devons  examiner  les  causes  et  les  progrès  de  la 
guerre;  nous  devons , revenir  sur  tous  nos  pas,  et  voir,  si 
nous  l’osons,  où  ils  nous  conduisent. 

Vers  la  fin  de  la  guerre  d’Amérique  , M.  Pïtt  ( il  était 
alors  à peine  sorti  de  l’enfance  ) vit  l’état  corrompu  du 
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paHementrfct,  avec  la  maturité  d’un  homme  d’Etat,  il  jogea  que 
cette  corruption  provenait  de  ce  que  le  peuple  n’y  était  pas 
représenté.  Avant  lui  , les  yeux  d’aigle  de  son  pere  avaient  vu 
■Cette  corruption  , et  elle  avait  souvent  tremblé  devant  la  W""®” 
m son  éioquence.  C’était  à l’infame  vénalité  de  la  chambre  d s 
communes  que  lérd  Chatam  avait  attribué  les  causes  de  cette  fata  e 
, nuerellei  et  il  avait  légué  à son  fils  le  soin  de  la  reformer  et 
d’y  porter  remède.  Les  jeunes  efforts  de  M.  Pitt  répondirent 
à l’attente  paternelle.  Je  le  connaissais  avant  et  au  moment  meme 
de  son  entrée  dans  la  vie  publique  , et  je  n’ai  jamais  eu  de 
‘doutes  sur  l’entière  sincérité  qu’il  apporta  dans  la  cause  qui 
.épousa.  La  maturité  précoce  de  son  jugement,  qui  m était  bien 
connue  , m’empêchait  de  craindre  dans  sa  conduite  la  temerue 
d’une  jeunesse  irréfléchie.  Tout  le  monde  se  rappelle  ses  efforts 
et  ce  n’est  pas  à lui , suivant  moi , que  l’on  doit  imputer  le 
peu  de  succès  qui  les  couronna. 

La  corruption  et  les  abus,  toujours  uniformes  dans  leur  marche, 

opposèrent  alors  aux  propositions  de  réforme  de  M.  Put,  les 
mêmes  objections  que  l’on  oppose  aujourd’hui,  sous  ses  auspices, 
aux  réformes  récemment  proposées.  Le  parlement  d alors , comme 
le  dernier  parlement  i par  des  motifs  que  j’abandonne  a lareflexion 
de  tout  le  monde,  rejeta  toute  idée  de  changement,  sous  quelque 
forme  qu’on  le  présentât.  Dans  la  chambre  des  communes , les 
propriétaires  des  bourgs  exprimèrent  leur  indignation  , comme 
ils  font  fait  dernièrement , et  comme  ils  le  feront  encore  demain  , 
que  l’on  choisît,  pour  proposer  les  changemens  les  plus  sages 
er  les  plus  réguliers,  un  temps  aussi  défavorable  que  la  fin  de 
la  ’,uerre  d’Amérique.  L’empire  , disait-on  , vient  d’être  mis  en 
pièces  par  la  fermentation  des  opinions  politiques  ; nos  colons 
sont  devenus  républicains  j et  si  on  ouvre  une  ^ fois  la  porte 
aux  changemens , qui  leur  prescrira  des  limites  1 

Ces  raisonnemens  triomphèrent  dans  la  chambre  des  communes; 
mais  M.  Pitt  triompha  avec  la  partie  désintéressée  de  la  nation. 
Ses  motifs  pour  choisir  cette  crise  étaient  convaincans  , et  il 
était  impossible  d’y  répondre.  La  cause  de  la  reforme  était 


îiautement  populaire  , et  des  hommes  du  rang  et  de'la  fortune  Îaî 
plus  distinguée  embrassèrent  ce  parti.  II  y eut , comme  à l’orjr 
dinaire,  des  irrégularités  commises  ; mais  l’esprit  public  était 
fixé.  A cette  époque  , comme  depuis  , on  écrivit  des  libelles 
sur  le  parlement  ; mais-  ceux  de  M.  Pitt  étaient  sans  contredit 
les  plus  forts  et  les  mieux  écrits.  On  provoquait  de  tous  côtés 
des  réunions  pour  prendre  l’avis  du  peuple  sur  l’opiniâtreté  de 
la  chambre  des  communes  à rejeter  la  proposition  d’une  réforme; 
mais  dans  aucune  on  ne  la  voyait  mieux  érigée  en  système  et 
plus  alarmante  pour  le  Gouvernement,  que  dans  la  réunion  de  la 
Chaumière  présidée  par  M.  Pitt  , et  c’était  ce  que  i’oit 
devait  attendre  de  ses  talens  et  de  l’influence  de  ses  amis. 

Quelque  temps  après  cette  époque,  M.  Pitt  devint  premijer 
ministre.  Cette  place  devait  combler  l’anrbition  d’un  jeune 
homme  ; mais  , en  mettant  de  côté  cette  observation  , il  faut 
remarquer  , pour  être  juste  , que  , quelque  disposition  qu’il  eût 
pu  avoir  pour  servir  le  roi  et  diriger  le  parlement  d’après  les 
principes  de  liberté  avec  lesquels  il  commençait  sa  vie  publique 
il  ne  pouvait  parvenir  à ce  but  sans  les  changemens  les  plus 
essentiels. 

Peut-être  ne  pourrait-on  pas , sans  injustice  , se  hasarder  à 
retracer  dans  un  écrit  destiné  à la  publicité , les  changemens 
insensibles  qui  se  firent  dans  l’ame  de  ce  ministre  sur  l’objet 
favori  de  sa  jeunesse  , qui  avait  soutenu  sa  renommée  et  qui 
l’avait  conduit  au  pouvoir.  Je  connais  assez  la  corruption  insé- 
parable d’un  Gouvernement  réglé  sur  les  principes  que  nous 
professons  aujourd’hui , pour  être  disposé  à user  de  quelque 
indulgence  ; il  suffit  à mon  projet  actuel,  de  montrer  que  M.  Pitt 
a entièrement  abandonné  ses  premières  opinions , et  qu’il  est 
devenu  depuis  l’antagoniste  et  même  le  persécuteur  de  ceux  qui 
les  ont  conservées. 

Je  ne  veux  pas  laisser  aux  défenseurs  du  ministre  le  soin  de 
remarquer  que,  quoiqu’il  eût  abandonné  la  cause  de  la  réforme, 

* Taverne  de  Londres.- 
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î’ctat  des*  cbpses  était  changé  sous  quelques  rapports  quand  il  fit 
sa  grande  attaque  contre  les  réformateurs  ; que  la  révolution 
française  était  survenue  ; qu’elle  avait  causé  une  grande  fermen- 
tation dans  les  esprits  ; qu’elle  paraissait  avoir  donné  au  zèle  de 
quelques  Anglais  une  teinte  de  républicanisme , et  que  les  effets 
et  les  conséquences  de  ce  grand  événement  étaient  une  leçon 
terrible  au  monde.  Si  ç’eût  été  d’après  ces  considérations  que 
M.  Pitt  eût  agi  de  bonne  foi  , s’il  les  eût  réellement  admises  , je 
connais  assez  le  caractère  de  son  esprit  pour  croire  que  sa  con- 
duite eût  été  très-differente  ; et  ce  qui  me  confirme  dans  cette 
croyance , c’est  le  principe  qu’il  avait  antérieurement  admis , et 
sur  lequel  il  appuyait  son  mémorable  argument  en  faveur  de  la 
réforme  du  parlement.  Le  principe  de  M.  Pitt , mis  dans  tout 
son  jour  par  la  guerre  d’Amérique , c’est  que  l’opiniâtreté  du 
Gouvernement  à maintenir  les  abus , avait  été  la  cause  du  danger 
violent  que  son  autorité  avait  couru.  II  aurait  donc  ramené  à 
sa  pureté  primitive  la  constitution  britannique  , et  il  eût  regardé 
cette  marche  comme  le  seul  remède  à opposer  aux  idées  répu- 
blicaines ; sûr  que  par  la  position  où  il  se  trouvait,  et  par  le 
double  titre  qu’elle  lui  donnait  à la  confiance  de  la  nation  , il  eût 
imprimé  à son  gré  la  direction  qu’il  eût  voulu  à l’esprit  de  ré- 
forme , et  l’eût , pour  ainsi  dire  , moulé  dans  sa  propre  volonté  : 
liiais,  malheureusement  pour  l’Angleterre  , il  ne  pouvait  adopter 
Ce  parti  sans  faire  un  sacrifice  , au  moins  momentané , de  sa 
manière  d’être  comme  ministre.  Ainsi , M.  P ht  préféra  de  con- 
server les  avantages  de  sa  place,  en  professant  des  principes  exclu- 
sifs de  toute  réforme. 

Ce  choix  une  fois  fait , il  est  impossible , sans  l’injustice  la 
plus  révoltante , de  nier  qu’il  se  soit  conduit  avec  toute  l’adresse 
d’un  maître  et  avec  une  hardiesse  dont  on  ne  trouve  aucun  exemple 
dans  l’histoire  d’aucun  ministre  sous  un  gouvernement  régulier. 
L’enthousiasme  pour  la  réforme  anglaise  s’enflamma  par  les  débats 
des  premiers  réformateurs  de  la  France , lorsque  la  France  parla  de 
f€  donner  des  représentans , et  que  la  Bastille  fut  tombée  au  pou- 
voir du  peuple  î eet  enthousiasme  prit  un  caractère  d’énergie 
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qui  ne  pouvait  recevoir  une  direction,  salutaire  que  de  la  sagesse 
et  de  la  vertu,  mais  qui , suivant  moi,  devait  trouver  un  appui 
généreux  dans  le  Gouvernement  , et.  dont  les  excès  devaient 
être  arrêtés  par  des -liens  , prudens  et  constitutionnels.  Le  mi- 
nistre anglais  ne  prit  aucun  de  ces  partis  : trop  attaché  à sa 
place  pour  mettre  sa  situation  au  hasard  en  appuyant  les  prin- 
cipes de  liberté  qui  la  lui  avaient  procurée  ; trop  hardi  et  trop 
fortement  appuyé  pour  apporter  de  la  prudence  dans  les  remèdes  ; 
aigri  peut-être  par  le  sentiment  de  ses  propres  défauts  , et  par 
les  reproches  qui  lui  étaieOt  adressés  , jl  s.e  résolut  à couper  le 
nœud  gordien  avec  i’épée.  Craignant  la  contagion  de  la  liberté 
française , il  défendit  toute  communication  entre  les  deux  na- 
tions , et  les  tint  séparées  Tune  de  Tautre , au  hasard  ou  plutôt 
avec  h certitude  d’allumer  une  guerre  générale  en  Europe. 

Le  zèle  louable  , mais  imprudent,  de  quelques  sociétés  réunies 
pour  s occuper  de  la  réforme  du  parlement,  fournit  à ce  des- 
sein un  prétexte  futile.  Ces  sociétés  avaient  envoyé  des  adresses 
de  félicitation  au  Gouvernement  français  lors  de  la  destruction 
de  la  monarchie.  Dans  leur  correspondance  , en  parlant  des 
abus  et  de  la  corruption  du  Gouvernement  britannique  , elles 
avaient  malheureusement  mêlé  quelques  éloges  déplacés  et  ex- 
travagans  de  la  révolution  française,  dans  le  moment  où  cette 
révolution  renversait  tous  les  principes  qui  méritaient  ces  éloges, 
et  dans  leur  juste  indignation  contre  la  coalition  européenne  , 
elles  avaient  laissé  échapper  quelques  traits  contre  les  monarchies," 
sans  avoir  eu  la  prudence  d’en  excepter  formellement  les  principes 
mixtes  de  notre  Gouvernement.  En  outre  , pour  exciter  à la  ré- 
forme du  parlement , elles  se  permirent  quelques  observations 
amères  sur  la  constitution  défectueuse  , et  sur  la  corruption 
de  la  chambre  des  communes  , qui  en  était  la  suite  ; quelques- 
uns  de  ces  ouvrages  , d’après  h juste  théorie  des  lois  , éuient 
sans  contredit  des  libelles. 

Ces  irrégularités  et  ces  excès  furent  très-Iong-temps  méprisés 
par  le  Gouvernemeot.  On  avait  fait  circuler  avec  adresse  et  avec 
profusion  ^ en  Angleterre  et  dans  1 Écosse,  les  ouvrages  de 


m Pitynei  d«5  comspondahc«s  qni,i««anftéé  après,  ^ 

traîner  leurs  auteurs  devant  les  tribunaux  comme  criminels  d Etat , 
«raient  été  taprimées  dans  tous  les  papiers-nouvelles,  et  vendues 
«ns  obstacle  et  sans  réclamation  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  lorsqu’il  arriva  un  événement  que  l’on  n’avait  pas 
torévû , comme  on  peut  bien  l’imaginer , devoir  ajouter  aux 
larmes  du  pays  , mais  qui , coïncidant  avec  les  effets  que  fit  dans 
le  public  le  premier  ouvrage  de  M.  Burckc  sur’la  révolution 
française  , parut  avoir  donné  naissance  à la  proclamation  du  ro. , 
le  premier  acte  de  gouvernement  qui  ait  eu  trait  aux  affaires  de 


France.  , 

Quelques  citoyens,  au  nombre  de  cinquante  au  plus,  presque 

tous  connus  par  leur  rang,  leurs  talens  et  leurs  principes,  se 
'formèrent  en  société  et  prirent  le  nom  d’amis  du  peuple.  Ils 
avaient  observé  avec  intérêt,  et  ils  le  déclarèrent  en  publiant 
les  motifs  de  leur  association  , l’inégalité  marquante  de  la  repré- 
sentation du  peuple  dans  la  chambre  des  communes , les  suites  de 
cette  inégalité  sur  les  mesures  de  gouvernement,  et,  par-dessus 
tout , sa  tendance  apparente  à avilir  laiidignité  du  parlement  et 
à lui  enlever  la  faveur  du  peuple.  Leur  objet  avoue  était  donc 
de  porter  avec  respect  et  avec  décence,  devant  a c am  re 
communes,  une  cause  embrassée  tout  récemment 
iur-méme  , de  tranquilliser  la  partie  agnee  du  public , de  reta 
l’affection  et  le  respect  pour  le  Corps  legislatif,  si  n,,cessa  i 
pour  assurer  la  soumission  à son  autorité  ; et  en  portant  les  vue 
àe  tous  les  réformateurs  vers  la  conservation  de  none  inesti- 
mable constitution , d’empêcher  cette  fermentation  d Po- 

litiques élevée  évidemment  par  la  révolution  française  de  prendre 
en  Angleterre  une  direction  républicaine. 

forent-là  les  objets  avoués  de  cette  association;  mais  l autoute 

T . . ï-  leur  vérité  et  leur  bonne  foi  , 

judiciaire  consacra  dans  ia  suite  leur  veriie 

lorsqu’on  instruisit  devant  la  cour  des  jugemens  d Etat , 

Drocès  qu’y  avait  intentés  le  Gouvernement. 

Cependant  , le  jour  que  M.  Grey , au  désir  de  ««e  petite 

»oàété , fit  part  de  sa  motion  à la  chambre  des  communes , il  y 
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«ût  pârmi  les  ministres  un  mouvement  instantané  j comme  s’ils 
eussent  découvert  une  grande  conspiration  nationale.  Avant  cette 
époque  , le  Gouvernement  avait  paru  entièrement  tranquille, 
quoique  les  correspondances  auxquelles  on  faisait  allusion , fussent 
depuis  plusieurs  mois  connues  du  public;  et  à peine  existait-il 
sur  le  registre  dèlaiiour  du  banc  du  roi',  une  information  même 
pour  un  libelle.  Cependant,  le  conseil  d'État  s’assembla  presque 
immédiatement,  et  on  détermina  sa  majesté  à publier  sa  pro- 
clamation du  21  mai  1792  , pour  éveiller  l’attention  des  magis- 
trats dans  tout  le  royaume,  et  exciter  leur  vigilance  à remplir 
vigoureusement  leurs  charges. 

Si  tel  eût  été  le^eul  objet  de  la  proclamation  , si  elle  n’eût  été 
suivie  d’aucun  autre  procédé  que  de  la  suppression  des  libelles  , 
et  d’un  respect  plus  profond  pour  l’autorité  du  parlement , c’eût 
été  un  bonheur  pour  l’Angleterre.  Malheureusement  elle  parut 
avoir  d’autres  objets  en  vue  ; si , cèmme  sujet  de  mon  pays , je 
ii’avais  pas  le  droit  de  les  condamner  , du  moins  ne  pourrait-on 
pas  me  refuser  celui  de  m’en  plaindre  avec  la  liberté  qui  convient 
à un  historien. 

Le  but  incontestable  de  la  proclamation  était  de  sonner  l’alarme 
contre  les  principes  français  ; et,  pour  en  venir  à bout,  tous  les 
principes  furent  considérés  comme  français  par  les  ministres  de 
sa  majesté  , lorsque  ces  principes  révoquaient  en  doute  l’infailli- 
bilité de  leur  Gouvernement , ou  paraissaient  avoir  un  léger 
rapport  avec  les  idées  du  moindre  changement  dans  la  représen- 
tation du  peuple  au  parlement. 

Si  cette  proclan^ation , quoi  qu’il  en  soit,  n’eût  paru  que  sous 
1 autorité  du  ministère  britannique , elle  n’eût  pas  vraisemblable- 
ment produit  ses  effets  importans  et  malheureux  ; mais  le  ministre, 
avant  de  conseiller  cette  mesure , avait  pris  soin  d’assurer  la 
desunion  du  parti  patriote,  qui  s’etait  opposé  jusqu’alors  aux  prin- 
cipes et  a la  pratique  de  son  administration.  Je  me  faisais  gloire 
d appartenir  a ce  corps  ; et  si  le  vaisseau  a été  battu  par  la  tem- 
pête , je  m’attacherai  toujours  fortement  aux  dernières  planches 
qui  surnageront.  Je  ne  rougis  pas  non  plus  d’être  appelé  un 
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îiôlnni«  de  parti , pourvu  que  l’on  entende  biqn-  ce  .mot.  Sans.pafti 

cimenté  par  runion  des  vrais  principes  , on  pourrait  résistep 
avec,  succès  aux  hohimes  et  aux  principes  pervers.  Je  me  flatte 
que  le  peuple  anglais  , ne  croira  pas  à la  légère  que  l’interet  ou 
< fambition  ait  été  le  mobile  dç  ma  conçluit^:,  publique. 

Le  parti  patriote  , ou  le  parti  Wkïg  commPi.oq:  l’appelait , était 
à la  vérité  peu  nombreux  et  très  ^faible  par  l’influence  formidable 
de  la  couronne  dans  les  mains  de  ses  adversaires  mais  il  se  faisait 
craindre  néanmoins  par  lè  rang  distingué  , les  grandes  richesses 
et  les  talens  éclatans  de  quelques-uns  de  ses  membres  , sur-tout 
pat  l’opinion  d’intégrité  publique  , qui  âui  attachait  fonement 
les  esprits  de  nos  compatriptes.  r.C’ est  avec  le  chagrin,  du  désespoir 
que  je  rappelle  la  division  de:çette  petite  phalange  ; si^es  membies 
fussent  restés  unis  dans  les  principes  qui  les  avaient  d’abord  rap- 
prochés ; malgré  leur  manière  de  penser  différente  sur  des  sujets 
où  il  est  permis  à des^  hommes  vertueux  de  différer,  d’opinion 
îeur  union  eût  conservé  la  paix  au  monde  ; ranimé  les  formes  fle 
notre  constitution  , et  éloigné  des  calamités  dont  je  n ose  prévoir 
la  fin.  En  réfléchissant  néanmoins  , comme  je  fais,  sur  les 
fragilités  de  la  nature  humaine  , en  faisant  attention  aux  erreurs 
dans  lesquelles  on  peut  l’entraîner , et  dans  lesquelles  les  hommes  , 
par  imprudence  et  par  d’insensibles  degrés  , se  laissent  entraîner 
eux-mêmes  ; forcé  d’examiner  avec  franchise  la  crise  de  la  revo- 
Ihtion  française  , crise  sans  exemple  jusqu’alors , les  horreurs  qui 
l’ont  défigurée  , les  alarmes  qui  devaient  en  être  nécessairement 
la  suite,  mais  , par-dessus  tout  , l’art  perfide  avec  lequel  on  a 
cherché  à l’enflammer  et  à-  i’égarer  , je  desire  tirer  un  voi  e sur 
les  divisions  élevées  entre  les  hommes  o État  et  les  Amis  , an> 
le  moment  même  où  ils  auraient  dû  se  tenir  plus  serrés  , et  ou 
leur  union  eût  sauvé  leur  pays.  Je  me  contenterai  donc  d’observer 
qu’avant  la  proclamation  du  roi  , non-seulement  l’appui  du  dijc 
de  Portland  lui  avait  été  assuré  , mais,  on  comptait  encore  sur 
l’assentiment  des  persotines  les  plus  distinguées  de  l’opposition  ^ 
à tout  l’ensemble  de  ce  système  de  mesures  qui  a fini  paria  guerre 
contre  la  France. 
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' Cette  proclamation  , ainsi  appuyée , parut  dans  le  toyaume 
edmiué  iâ  seui'e  bannière  sous  laquelle  devaient  se  ranger  tous  les 
^m?is  des  lois.  On  établit  par-tout  des  corps  de  volontaires,  pour 
renforcer  le  Pouvoir  exécutif  et  assurer  les  persécutions.  La 
société  fut  dissoute , et  l’on  vit  disparoître  pour  un  temps  y de 
rAngleterre'j^îaooncorde  et  là  liberté. 

Ce  fut  à cette  épo^te  que  furent  jetées  les  semences  dé  guerfé 
dont' nous- avons  recueillf  depuis  de  si  malheureux  fruits.  Rien 
n’est  plus  éloigné  de  mes  principes  et  de  mon  plan  , que^d’adcuâer 
decorruptiort  ou  defobeceux  que  leurs  craintes  précipitèrent  dans 
cette  mesure  , ou'mêdie  qui  contribuèrent  à sa  propagation.  Son 
influence  se  fit  sentir  à des  hommes  de  mérite  et  de  talent,  supé- 
rieurs auxfaiblesses  vulgaires  , et  étrangers  à tout  genre  de  bassesse. 
J’aime  mieux  pensér  qu’un  grand  nombre  de  ceux  qui  furent  les 
plus. actifs  à disséminer  l’erreur , la  partageaient  de  bonne  foi  ; et 
je  suis  loin  dfe  fatre  des  imputations  odieuses  à des  milliers 
d’hommes  plus  sages  bt  plus  vertueux  que  moi-même.  Danà  des 
temps  plus  calmes , le  public  saura  faire  les  distinctions  conve- 
nables , et  séparer  l’innocent  du  coupable.  Mais  quels  qu’aient 
etc  les  motifs  , les  effets  n en  ont  pas  ete  moins  désastreux  j et 
quoi  qu’oil  puisse  dire  des  causes  qui  ont  enfanté  l’erreur,  elle 
sera  toujours  , dans  l’histoire  de  l’Angleterre,  une  tache  pour  uii 
siècle  aussi  éclairé  dans  un  pays  libre.  '> 

L esprit  qui  prévalut  dan-s  ce  temps,  et  qui,  renversanttouteequi 
se  trouva  devant  lui,  disposa  la  nation  à la  guerre  , était  une 
horreur  absolue  de  tout  ce  qui  tenait  à la  France,  et  même  de  la 
liberté,  parce  que  c’était  pour  la  liberté  que  la  France  combattait 
alojs.  Cet  esprit  confondait  les  excès  momentanés  d’un  zèle 
brûlant  pour  la  liberté  et  le  bonheur  du  genre  humain  , avec  une 
tendance  à 1 anarchie  universelle  et  une  résistance  à tous  les 
gouvernemens  établis  ; il  regardait  le  sentiment  qui  s’irritait 
contre  tous  les  malheurs  produits  par  les  superstitions  chrétiennes, 
et  le  plaisir  de  les  voir  rapidement  abattues , comme  une  apostasie 
décidée  de  l’Eglise,  et,  pour  ainsi  dire,  un  serment  d’irréligion  et 
îine  profession  ouverte  d’athéisme  ; il  regardait  comme  ennemi 
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<îécîâré  de  îa  monarchie,  lors  même  qu*elle  existait  par  le  cort- 
«entement  du  peuple,  et  que , semblable  à la  nôtre,  elle  jétajt 
contre-balancée  par  une  constitution  populaire  , tout,  homme , qui 
ne  courbait  pas  sa  tête  sous  le  despotisme  usurpateur  des  établis - 
semens  et  des  propriétés  d’un  peuple  libre,  qui  osait^se  réjouir 
et  triompher , quand  on  reprochait  aux  tyrans  Iç  manifeste  meur- 
trier qu’ils  avaient  publié,  et  quand  un.  grand  peuple  , déter- 
miné à être. libre,  repoussait  avec  succès; les  troupes  qui  avaient 
illégitimement  envahi  son  territoire.  ■ 

Tels  étaient  les  sentimens  que  les  ministres  imputaient , à cette 
eppque  , à presque  toutes  les  classes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
iTrlande. 

L’imputation  était  fondée;  la  conséquence  seule  que  l’on  en 
tirait ,, était  fausse  et  perfide.  Si  l’imputation  de  ces  sentimens,  et 
l’habitude  de  les  exprimer  publiquement , était  un  crime  poli- 
tique , je  m’avoue  ici  coupable , et  je  remercie  Dieu  de  les  avoir 
imprimés  en  caractères  ineffaçables  dans  mon  esprit  et  dans  mon 
cœur.  Mais  examinons  quels  ont  été  les  fruits  de  ces  dangereuses, 
émotions,  qui  mirent  le  Gouvernement  dans  la  nécessité  de  chan- 
ger la  nation  en  une  vaste  prison , par  des  lois  restrictives , par 
l’établissement  de  garnisons  dans  l’intérieur,  et  par  la  sépara- 
tion d’avec  les  autres  peuples  que  la  guerre,  extérieure  a produite. 

Un  nombre  considérable  de  citoyens  désirait  toucher  la  ques- 
tion de  la  réforme  dans  le  même  tpmps  que  M.  Pitt  la  renversait  : 
les  partisans  du  duc  de  Richmond,  alors  secrétaire  d’État , n’é- 
taient pas  seulement  les  plus  nombreux  ; ils  se  distinguaient  encore 
par  l’étendue  des  vues  qu’ils  avaient  sur  ce  sujet  ; et  j’avoue  que 
ces  vues  mêmes  m’ont  paru  très  - courtes  , en  comparaison  de 
celles  que  le  duc  lui-même  avait  avouées  et  mises  au  grand  jour 
quelques  années  auparavant. 

Appuyé  sur  l’autorité  des  cours  de  justice  dont  les  jugemens 
ne  doivent  être  fondés  que  sur  l’évidence  , il  me  sera  aisé 
de  démontrer  qu’on  n’a  jamais  porté  plus  loin  les  principes  pro- 
fessés par  les  patriotes  à,  la  date  de  la  proclamation  du  roi.  Aucun 
homjne  alors  ne  fut  convaincu,  et  aujourd’hui  que  j’écris , aucun 
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île  Ta  encore  été  de  trahison  contre  TÉtat  î quoique  Ton  ait  fabrique 
de  nouvellesJois  pour  atteindre  des  cas  que  n^avaient  pas, prévus  îes 
vénérables  institutions  de  _nôsi  anc-etresb  aucune  conspiration 
contre  le  Gouvernement  n’a  été  découverteijusqu’à  cette (jbeure-  II 
y a eu  à Ia_yérité,  alors  et  depuis,  des  libelles!  écrits  par  des 
hommes  malveillans  , turbulens  ou  .égarés»  mais.  le  peuple  en  gé-» 
néral  était  bien  dispo'sé  ; et  rob|ât:>même  iqui  a enfanté  des  torts 
réels,  était  vertuéuxvet  louable/ Le;  ;but  qu’p'n  se  proposait,  étalî 
de  réformer  la  représentation  du:  peuple  dans  la  chambre  des 
communes,  par  des  moyens  constitutionnels  ^n  recueillant  l’opi- 
nion du  public  ) et.  en  la  mettaatj',squ4,.Ies,  yeux,  du  parlement  î 
trois  jurys  anglais  déclarèrent  que  tel  avait  été  l’objet  des  aenusés^ 
et  la  couronne  n’a  pas  songé. à en.  rassembler  un  quatrième  poiiç 
les  contredire.  J’ai,  donc  eu  raison;  , de»  dîro  .que  leur,  objet  dtaiî  ' 
digne  d’éloge  , qu’il  avait  mêméiùBr  principe  vertueux  LetîSî, la 
constitution,  doit  être  .conservée .î,  elle  ne  pourra  i^être  qu’eq 
commençant  ces  mesures.  LHe  eût  pu  être  consolidée  alors; 
violence,  sans/aire  la  guerre  à,J.a  France..y;S.an5  avoir  rien ^â  craindJlî 
de  sa  révolution,  si  ceux  qui  ont  plus  grand  intérêt  dans 
les  affaires  d’État , n’avaient  pas  été  effrayés  de  la  liberté  anvliiss* 

Je  ne  serai  jamais  le  champion  des  excès  populaires  ni  des 
mouvemens  qui  peuvent  compromettre  la  tranquillité  de  mo% 
pays  ; Dieu  m’en  garde  I mais  je  suis  sûr  qu’il  ne  s’en  élèvera  |â- 
mais  , si  les  hommes  qui  sont  à la  tête  de  la  société  veulent  s« 
conduire  d’après  les  principes  les  plus  simples  du  sens  et  de  îa^ 
raison.  Il  n’est  pas  encore  trop  tard  pour  les  premiers  ordres  da 
l’Angleterre  , de  faire  une  attention  sérieuse  à ce  que  je  viens 
de  dire  ; qu’ils  me  permettent  , pendant  qu’il  en  est  temps  ^ 
de  les  supplier  de  donner  une  direction  salutaire  à un  espril 
qui  ne  peut  être  réprimé  ni  par  la  loi  ni  par  la  force  de» 
armes. 

Cet  esprit  est  dans  ce  moment,  au  plus  haut  degré  de  fer- 
mentation en  Irlande  ; et  le  zèle  tout  récent  de  ce  peuple 
brave  et  vertueux  , a bien  complètement  démontré  la  fausseté 
et  la  perfidie  des  calomnies  que  l’on  a dirigées  contre  le» 
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Anglais:  èl  tontré'  ïuî  ; ?!  a bîeli  fait  vok' que  le  désir  de  ré- 
former les  abus  d*un  Gouvernement  , ne  suppose  pas  toujours 
ridée  déloyale  de  le  détruire  , et-que  la  restauration  d’une  cons- 
titution libre  , rédartiéeq)ar'îa  sagesse  et  par  le  patriotisme  d’un 
peuple , loin  de  s’allier  avec  la  soumission  à une  ■ domination 
étrangèreüj^dui  est  diamétralement  opposée. 

Les  dernières  tentatives  ' coôtre  l’Irlande  ont  dû  faire  néan- 
moins l’impression  fa 'plus  profonde  sur  le  Gouvernement  an- 
glais. Là  sensation  qu’elles  orir' occasionnée  ^el  les  obligations 
que  nous  avons  tués  âuX  éiémens  , sont-  One  condamnation 
formellè  des  mesures  adoptées  par  l’administration  dans  ce 
^ royaume.-'-  "■  ' ‘ 

Si  l’Irlande  étaircondilitë  mninie  elle  doit  l’être  , devrions-^ 
nous,  au  nom  du  ciel  V G^kiipter -sur  ! vents  ! Un  Gouverne- 
ment,^ protecteur  de.  trots  ^ millions  d’hommes  heureux  de  vivre 
sous^  ôotre  constitüèpn  ; devait  - il  se  borner  à consulter  le 
thermomètre  pour  assurer  leur  salut  contre  vingt  mille  ennemis! 
'Quelle  autre  cause  qu’une  espérance  de  division  calculée  sur  les 
effets  de  notre  étroite  politiquè  , pouvait  avoir  suggéré  à l’ennemi 
î’idée  d’une  expédition  , aussi  faible!  • 

C’est  cette  espérance  qui  n’est  pas  encore  éteinte  en  France, 
et  qui  produira,  comme  on  doit  s’y  attendre , des  expéditions 
plus  dangereuses  , si  on  ne  satisfait  pas  aux  vœux  de  ce  pays. 
C’est  une  manière  bien  dangereuse  de  calculer  , que  de  regarder 
un  peuple  comme  content  , parce  qu’il  n a pas  témoigne  son 
mécontentement  en  appelant  lui-meme  I ennemi , et  de  penser 
que  ses  désirs  puissent  être  plus  impunément  négligés.  C’est  une 
observation  bien  juste  de  Locke  , que  les  nations , loin  d être 
portées  à résister  sans  cause  au  Gouvernement,  se  laissent,  au 
contraire,  long-temps  négliger  et  provoquer , avant  de  se  lever 
et  d’opposer  au  Gouvernement  une  résistance  raisonnable.  Mais, 
à la  suite  de  cette  observation  , il  fait  remarquer  aux  chefs  des 
États  et  des  royaumes , que  cette  disposition  ne  leur  laisse  ni 
justification  ni  garantie,  quand  leur  autorité  est  renversée  ; que 
l’on  ne  peut  plus  soumettre  au  calcul  les  suites  d un  degre  de 
' mécontentement. 
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rxiécontentement , qui.finit  à la  longue  par  anéantir  leur  puissance  * 
que  le  progrès  de  la  haine  est  insensible  et  invisible,  et  qu’iî 
arrive  souvent  à sa  conclusion  fatale  par  des  açcidens  que  Ton 
n’a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

Ces  réflexions  doivent  avoir  TefFet  d’assurer  la  partie  Ja  plus 
estimable  de  cét  empire  contre  la  possibilité  du  danger  d’une 
attaque  mieux  concertée.  Ce  ne-  doit,  pas  être  seulement  par  des 
opérations  plus  vigilantes  ( j’évite  .^à  dessein  tout  ce  qui  tient 
aux  détails  de  l’administration  ) , mais  en  plaçant  la  vigilance 
même  d^is  les  intérêts  et  dans  les  afFections  du  peuple  irkndais. 

Pour  y parvenir  , il  faut  aBsolument  renoncer  à ce  système 
jaloux  et  restrictif  de  goiivernement , qui  caractérise  par-tout 
l’administration  actuelle , mais  qu’elle  exerce  avec  plus  de  corn- 
plaisance  encore  dans  ce  royaume.  Si  l’oii^  veut  gouverner 
tranquillement  ce  peuple  ou  tout  autre  dans'  l’état 'présent  dtt‘ 
monde,  il  fautle  mettre  à son  aise  et  le  rendre  heureux  par- 
une  administration  douce  et  indulgente  ; si  l’on  veut  rendre 
universel  l’intérêt  que  tous  les  citoyens  ont  à soutenir  une 
institution  ; il  faut  aussi  rendre  universels  les  privilèges  qu’elle 
confère;  pour  inspirer  à la  multitude  ae  l’indignation  contre 
un  ennemi  étranger  , il  faut  la  mettre  à même  de  sentir  les 
avantagés^  que  lui  enlève  son  invasion  , et  le  bonheur  social 
qu’elle  détruirait. 

On  dit  que  c’est  seulement  à l’époque  de  la  paix  qu’il  sera 
sage  de  s’occuper  de  ces  grands  objets.  Mais  si  on  ne  s’en 
occupe  pas  sur-le-champ,  il  peut  arriver  que  la  paix  ne  se 
fasse  point.  Si  j’avais  eu,  l’amorité  souveraine  en  Irlande 
j aurais  choisi  , pour  réformer  son  parlement  et  pour  lui  donner 
une  liberté  complète  , le  moment,  où  l’ennemi  menaçait  ses 
cotes  ; ce  n’eut  pas  été  là  des  actes  de  crainte,  nuis  d’une  sagesse 
profonde  et  d une  justice  analogue  aux  circonstances.  Priver  un 
peuple  delà  communication  libre  et  franche  de  tous  les  privilèges 
de  son  gouvernement  quand  son  existence  est  menacée  par  L 
hostilités  extérieutesi  c’est  mettre 'un  bras  cjroit  en  ^écharpe  quand 
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rainemi  s’approche , arrêter  ia  circulation  du  sang,  et  le  priver 
de  toute  sa  force. 

Mais  ie  peuple  irlandais  s’est  empressé  de  se  ranger  sou» 

i’étendard  de  son  pays. 

C’est  pour  cela  qu’ii  fallait  couronner  cet  étendard  de  la 
guirlande  de  la'  liberté  constitutionnelle  ; il  fallait  saisir  ce  mo- 
ment pour  faire  de  la  réformation  un  acte  spontané  d’une  poli- 
tique généreuse  et  éclairée  , au  lieu  d’en  faire  paria  suite  un 
acte  d’une  prudence  cauteleuse,  qui  peut  détruire  sa  grâce  et  son 
effet.  Que  toutes  les- con:essiôns  du  Gouvernement  soient , en 
Angleterre  comme  en  Irlande , les  concessions  de  la  sagesse  et 
de  la  bienfaisance , et  qu’on  ne  les  fasse  pas  ressembler,  suivant 
3’heureuse  expression  d’un  grand  écrivain , à une  restitution  de 
tiens  volés  ; que  ces  deux  peuples  jouissent  du  plus  grand  degré 
de  liberté  que  comporte  le  véritable  esprit  de  notre  constitution  ; 
et  nous  sourirons  de  pitié  aux  invasions  que  l’ennemi  pourrait 
tenter  sur  nos  côtes.  Dans  un  pareil  système  , au  lieu  de  laisser 
échapper. des  plaintes  et  des  murmures , au  lieu  d’y  être  forcé  par 
des  actes  du  parlement , chacun  serait  volontairement  soldat , 
chacun  déploierait  un  courage  que  ie  bilî  de  la  mutinerie  n’ins-. 
pirera  jamais  ; chaque  maisojj ,,  chaque  chaumière  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  l’Irlande , serait  une  tente  de  soldais  et  de  dé- 
Censeurs  de  leur  pays. 

Ce  ne  sont  pas  là  malheureusement  des  réflexions  abstraites  et 
spéculatives  : elles  auraient  pu  paraître  telles  autrefois  ; mais  ce 
sont  les  temps  terribles  où  nous  vivons  qui  nous  en  donnent 
aujourd’hui  la  leçon  ; il  est  réservé  à l'histoire  et  à l’obser- 
vation, d’être  les  guides  de  l’avenir. 

II  y a eu  un  système  restrictif  de  gouvernement  dans  îa 
Hollande  et  dans  la  Belgique  , et  par  suite  , des  divisions  parpii. 
leurs  habrtans  : ces  pays  ont  étç  subjugués , et  la  face  de  l’Europe- 
a été  changée.  Telle  est  la  différence  entre  le  noble  orgueil 
qu’inspire  un  gouyernement  libre  et  indépendant,  et  le  vasselagé 
payé  à un  propriétaire  despote  : c’est  lui , n’en  doutons  pas , c’es| 
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tet  esprit  (îe  servitude  qui  arrache  aujourd’hui  des  mains  dé 
l’empereur  le  sceptre  de  ses  États  d^Italie. 

11  ne  faut  pas  attribuer  un  autre  fondement  au  système  de 
fraternisation  proclamé  par  les  Français , et  dont  nous  avons 
vu  les  effets  avec  tant  d’horreur.  Si  les  gouvernemens  libres 
que  les  Français  ont  renversés  , n’eussent  pas  dégénéré  de  leur 
première  institution,  il  eût  été  impossible  de  les  culbuter;  et 
le  décret  mémorable  du  19  novembre,  au  lieu  d’être  la  terreur 
de  l’Europe,  en  eût  été  la  dérision. 

Je  remarque  cependant , et  c’est  avec  peine  , que  ce  décret' 
et  le  système  dont  il  faisait  partie  , existaient  seulement  sur  le 
papier  et  dans  les  discours  incendiaires  de  quelques  enthou- 
siastes , jusqu’au  moment  où  l’Europe  commença  cette  frater- 
nisationj)uissante  avec  les  royalistes  de  la  France  , quand  cette 
nation  eut  effectué  sa  révolution  intérieure  : que  ce  fût  sur  des 
principes  ou  sur  des  crimes  qu’elle  fut  fondée,  peu  importe  î 
Une  seule  pensée  aurait  occupé  ceux  qui  voulaient  l’envahir  ; 
ils  n’auraient  pensé  à la  subjuguer  qu’en  y allumant  les  feux 
de  la  guerre  civile.  Ils  poursuivaient  alors  eux-mêmes  uii 
genre  d’hostilité  dont  la  seule  théorie  a été  l’objet  de  leur 
exécration,  et  le  prétexte  de  la  coalition.  La  même  réflexion  aurait 
dû  - détourner  la  Grande-Bretagne  de  l’expédition  cruelle  et 
impolitique  de  Quiberon.  Le  Gouvernement  français  avait  pris 
alors  une  forme  régulière  , et  l’autorité  un  caractère  légal  : on 
ne  devait  pas  exposer  au  sort  des  combats  la  poignée  dévouée 
des  malheureux  émigrés  qui  s’étaient  joints  à nous,  Ainsi  l’expé- 
dition n’avait  pour  but  que  de  rallumer  le  flambeau  de  la 
discorde  parmi  vingt-cinq  millions  d’hommes  qui  échappaient  à 
peine  de  sa  première  furie  , et  qui  commençaient  à respirer  sous 
un  Gouvernement  protecteur.  Nous  ne  voulions  que  semer  la 
confusion  contre  une  autorité  établie,  ranimer  tous  les  élémens 
de  la  misère,  et  en  rendre  victime  l’innocente  partie  d’un  peuple, 
incapable  de  comprendre  la  cause  pour  laquelle  elle  combattait  , 
et  sans  espoir  d’être  protégée  par  nous  contre  la  vengeance  d’un 
Gouvernement  vis-à-vU  duquel  tous  ces  hommes  n’étaient  que  des 
rebelles.  P - s 
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Qu’est-il,  résulté  d’un  système  que  nous  avons  imputé  à îa 
iFrance,  et  que  nous  avons  dénoncé  nous-mêmes  avec  horreur 
à tout  l’univers i 

Je  me  flatte  que  toutes  les  nations  civilisées  concourront 
un  jour  à, marquer  du  sceau  de  l’oppr/)I)re  ce  système  horrible 
et  barbare  d hostilités  , étranger  même  à cet  héroïsme  qui  a 
donné  malheureusement  aux  crimes  de  la.  conquête,  l’éclat 
déduisant  de.  la  gloire.  C’est  un  système  dirigé -contre  le  premier 
principe  de  l’hon/seur  social  ;et,du  bonheurr:  il  réveille  les 
passions  les,  plus  basses,  les  plus,  perverses  , les  plus  dange- 
reuses de  l’esprit  humain  ; il  .pe  déploie  pas , il  ne  lève  pas 
î’étendard  générçux  rd’une  natip.n  r qUri.  r:pmbat  coptre,  une  autre 
nation  ; abaiissé  aux  plus  lâches  nioy£ns.  (je  l’art  de  la  guerre, 
il  dissipe  l’enchantenrent  qui,  i’enviripnpe  d’ordinaire,  et  il  arme 
une  nation  contre  eUe-même  ; il  compose  s, o.n' armée  , de  crimes 
publics,  .de.  mécontentemens. -privés  , d’erreurs  respectables  , 
de  fausses  ..opinions,;  de ,, vices;  désespérés  et  de  la  pauvreté 
même  vertueuse  ^ qu’il  pré.cipite  .également  dans  le  désespoir  ; il 
affranchit  les  victimes  des  lois  pour  emprisonner  et  pour  asservir 
ï’État  ' il,  fait  cpmbattre .,  Tun  .cpntre  l’autre  , des  parens  que  la 
même  terre  a npurriâ,,..pt  ,,auli:eu,jl,e  s’en  reraettrep  su^_  la  (léci- 
sipnrde^.cette  horridle  ‘querelle  , aufcanon  et  à l’épée,  .remède- 
îe  plus^prpmpt  , dans„ç,es„,, malheurs et  dont  les.  effets  se  bornent 
aux  combattans  il  s.^nm  ,ap  loirL  _la^  désolation , ^par  les  armes 
plus  lentes  de  la,  jalousie^  et  de.Ja.  défiance  , de  La  terreur  et 
de  la  vengeance',  désole  un  État  par  le., besoin  , .par  la  famine, 
et  par  l’anéantissement  du  crédit  riatipnal , de  la  confiance, 
et  de  .l’opinion  publique,  détruit  pour  le  présent  et  expose 
^ à périr  pour  jamais ^Pexistence  qt  n^ême.  le  nom  d’un  pays. 

rPourpeu  que  l’on  fasse  attentiou  .à  mon  sujet , je  n’aurai  pas., 
besoin  d’excuse  pour  cette  digression  ; àpeine  même  mériie-t-elle 
ce  nom  , parce  que  les  faits  qui  y ont  donné  lieu  , sont  étroite- 
ment unis  avec  l’origine  de  la  guerre  contre  la  France,  et 
parce  que  les  réflexions  qui  en  dérivent  ne  m’appartiennent  pas, 
mais  sont  un  devoit  public  pour  celui  qui  écrit  de  semblables 
évéaeniens,  - 
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Les  excès  qui  ont  malheureusement  distingué  fa  révolution 
française  peu  de  temps  après  la  proclamation  du  roi , favo- 
risèrent le  système  d’antipathie  contre  la  France  ; et  la  mort 
de  Louis  XV I fit  que  mûrir  encore  davantage  les  plans  de 
notre  Gouvernement  déjà  dans  l’agitation. 

Avant  cette  époque  mémorable,  les  ministres  'étaient  visi- 
blement disposés  à rompre  avec  la  France  ; mais  le  sentiment 
de  sa  situation  inspirait  au  conseil  d’Etat  àt  Louis , une  pru- 
dence qui  traversait  les  desseins'  de  notre  ministère. 

Les  ministres  avaient  évidemment  concouru  à la  coalrtion 
qui  se  formait  en  Europe  , sinon  par  une  adhésion  formelle  , 
au  moins  par  une  connivence  bien  notoire.  Ils  avaient,  eiT 
termes  couverts  , attaqué  la  France  dans  la  proclamation 
contre  laquelle  M.  Chauvelin  , par  ordre  de  sa  cour  , avait 
porté  des  plaintes  modérées,  lis!' avaient  rappelé  lord  Gower 
de  Paris;  ils  avaient  établi  une  corrèspondance  entre  les  secré- 
taires cl  Etat  et  le  ministre  français  à Londres' ; dans  les  termes 
les  plus  ■ impérieux  , en  rappelant  des  sujets  de  plaintes  que  la 
France  avait  elle-même  désavoués  , ou  qu’elle  se  soumettait  à: 
faire  cesser. 

La  France  résistait  cependant  à toutes  ces  provocations  ; et 
J'on  aurait  peine  à croire  les  concessions  qu’elle  fit  avant  et  après 
notre  refus  de  reconnaître  son  ambassadeur,  si  tous  ces  faitr 
n’étaient  pas  consignés  dans  la  correspondance  même  présentée 
à la  chambre  des  communes  par  les  ministres , lorsqu’ils  ont 
voulu  justifier  le  renvoi  de  M.  Chauvelin  tx  Xk  guerre  qui 
en  a été  la  suite. 

Peu  d’Anglais  connaissent  ou  se  rappellent  cette  correspon- 
dance. Il  est  cependant  impossible  de  révoquer  en  doute  soir 
authenticité  ; et  l’examen  que  j’en  ferai,  présentera  les  auteurs; 
de  la  guerre  sous  le  jour  qui  leur  convient.  ■ 

La  mission  de  M.  Ckauvelin , en  sa  qualité  d’ambassa- 
deur du  roi  de  France  , commença  au  printemps  de  1792  ; sa' 
première  note  , comme  on  le  voit  par  sa  correspondance  avec  lo 
Jord  Cnnyille f est  du  12  mai  de  cette  année.  Elle  avarr 
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pour  objet , si  Fon  en  juge  par  la  réponse  , <!e  développer  à îa 
cour  de  la  Grande-Bretagne , les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
France  à déclarer  la  guerre  à l’empereur. 

Cette  note  établissait , au  nom  du  roi  de  France  , qu’une 
grande  conspiration  avait  été  formée  en  Europe  contre  cet  em- 
pire , pour  détruire  la  nouvelle  constitution  qu’il  avait  juré  de 
maintenir  ; elle  ajoutait  que  les  puissances  coalisées  masquaient 
pour  un  temps  les  préparatifs  de  leurs  desseins  , sous  une  pitié 
insultante  pour  sa  personne,  et  sous  un  faux  zèle  pour  son 
autorité. 

Elle  contenait  encore  les  remontrances  que  Louis  avait  faites  au 
sujet  de  cette  coalition  , d’abord  à l’empereur  Léopold,  et  en- 
suite à François , qui  lui  succéda.  Louis  informait  encore  la 
Grande-Bretagne,  qu’il  avait  été  reconnu  et  qu’il  y avait  même 
eu  une  déclaration  faite , que  la  coalition  ne  cesserait  pas 
jusqu’à  ce  que  la  France  eût  éloigné  les  causes  sérieuses  qui  l’a- 
vaient occasionnée.  La  note  ajoutait  encore  que  cette  déclaration 
avait  été  accompagnée  d’un  rassemblement  de  troupes  sur  les 
frontières  de  la  France , dans  le  dessein  bien  évident  de  forcer 
ses  habitans  à changer  la  forme  de  gouvernement  qu’ils  avaient 
choisie. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  causes  de  la  guerre  contre  l’empe- 
reur , le  roi  de  France  en  appelait  au  Gouvernement  britannique 
de  la  justice  de  sa  cause  ; et  pour  faire  cesser  toutes  les  défiances 
que  l’on  avait  fait  adroitement  circuler  en  Angleterre  , M.  Chau- 
ve lin,  au  nom  du  roi , déclara  , en  outre , que , quel  que  dût  être 
le  sort  des  armes  dans  cette  guerre , la  France  rejetait  toute 
idée  d' agrandissement  ; qu^elle  voulait  conserver  sa  liberté , sp. 
constitution , son  droit  inaliénable  de  se  réformer  elle-même  de 
la  manière  qu* elle  le  jugeait  le  plus  convenable  ; qu^elle-  iCentre^^ 
tiendrait  jamais  aucune  autre  pùissance  dans  V espoir  de  lui  dicter 
des  lois  J mais  que  cet  orgueil  même  , si  naturel  et  si  juste  , était 
pour  toutes  les  puissances  dont  elle  ne  recevrait  pas  de  provoca^ 
lion  , un  gage  assuré  non-seulement  de  ses  dispositions  constam- 
ment pacifiques , mais  encore  du  respect  qu*elle  montrerait 


toujours  pour  les  lois  y les  coutumes  et  Les  formes  de  gouverne* 
ment  des  différentes  nations. 

Comme  on  avait  beaucoup  parle  , cîans  ce  temps , des  efforts 
faits  par  ia  France  pour  susciter  des  troubles.en  Angleterre  > la 
note  ajoutait  encore  ^ que  le  roi  voulait  que  Von  fut  bien  per-r 
siiadé  qu*  il  désavouerait  publiquement  et  sévèrement  tous  les  agens 
auprès  des  cours  étrangères  en  paix  avec  la  France  ^ qui  ose^ 
raient  s*éloîgner  un  instant  de  ce  respect , en  fomentant  ow 
favorisant  Vinsurrectivn  contre  Vordre  établi  , ou  en  s'entremet--' 
tant  , de  quelque  manière  que  ce  fùt>fdans  la  police  intérieure  de 
ces  Ftats  , sous  le  prétexte  d*un  prosélytisme  qui , exerce  dans 
des  pays  amis  , serait  une  violation  réelle  du  droit  des  gens. 

Cette  note  , comme  je  l^ai  observé,  était  datçe  du  12.  mai 
1792;  eüe  ne  reçut  de  réponse  que  le  24*  du  niênie  mois;  et 
lord  Grenvilîe  y sans  parler  des  causes  de  la  guerre  contre  l’em- 
perçur  , se  contenta  de  ' déclarer  que  la  Grande-Bretagne  , ..fidèle 
à ses  engagemens  , apporterait  V attention  la  plus  serieuse  acon— 
server  la  bonne  intelligence  qui  subsistait  si  heureusement  entre' 
sa  majesté  et  le  roi  très-chrétien.  Mais,  nonobstant  cette  déclara- 
tion , la  proclamation  royale  avait  paru  trois  jours  auparavant,, 
et  précisément  dans  rintervalle  entre  la- note  de  M.  Chauyelin  et 
ia  réponse  du  lord  Grenvïlle,  - I 

Cette  proclamation  , à la  vérité  , ne  parlait  pas  directement 
de  la  France  ; et  comme  c’était  un  acte  de  police  nationale, 
la  France,  à la  rigueur , n’^avait  paS’  le  droit  de  s’en  plaindre,»- 
Cependant,  comme  l’époque  de  sa  publication,  paraissait  tran=^ 
chante,  M.  C/m wvf/i/2,  le  jour  suivant,  répéta  à lord  Grenville 
les  assurances  qu’il  lui  avait  données  le  £2  mai  précédent  ; et 
dans  une  autre  lettre  que  lord  Crenvi/Ze  reçut  dans  le  courant 
de  juin  , M.  Chauvelin  s’exprima  dans:  les  termes  suivans  r- 

Si  certains  individus  de  ce  pays  ont  établi  au-^dehors  une 
correspondance  tendant  a exciter  des  troubles  intérieurs  ,,  et 
si  J comme  la  proclamation  semble  Vinsinuer , certains  firançai^ 
sont  entrés  dans  ces  vues,  c* est  un  procédé  entièrement  étranger- 
SL  la  nation  française  f au  Corps  législatif^,  au  roi  et  à se^ 
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Immstres  / c*est  un  procédé  dont  ils  idont  aucune  connais- 
sance ^ qui  combat  tous  les  principes  de  justice  , et  qui,  des 
qidil  sera  connu , sera  ilrriverseÙement  condamné  en  France. 
Indépendamment  de  ces'  principes  de  justice , dont  un  peuple 
libre  ne  doit  jamais  s' écarter , n' est-il  pas  évident  , si  l’on 
veut  faire  attention  aux  Vrais  intérêts  de  la  nation  française , 
qu’elle  doit  désirer  la  tranquillité  intérieure,  le  maintien  et  la 
force  de  la  constitution  F un  pays  qu’elle  regarde  déjà  comme 
son  allié  naturel  / n est  - ce  pas  le  seul  souhait  raisonnable 
que  puisse  former  un  peuple  qui  voit  tant  F.effort  s réunis  contre 
sa  liberté  / 

Le  ministre  plénipotentiaire  , profondément  convaincu  de  ces 
yérités  et  des  maximes  de  morale  universelle  qui  leur  servent 
de  base  , les  a déjà  consignées  dans  une  note  officielle  qu’il  a 
'transmise  le  i j de  ce  mois  , au  ministère  britannique , par 
l ordre  exprès  de  s a cour  , et  il  pense  qu’il  est  de  son  devoir  de 
répéter,  dans  l occasion  présenté , la  déclaration  importante 
qu’elle  contient. 

Au  mois  de  juillet , lorsque  la  vaste  coalition  commença  à 
s’étendre  plus  visiblement  contre  la  France,  M.  Chauvelin  , au 
nom.  du  roi  ,•  appela  sérieusement  à ce  sujet  la  médiation  de  la 
Grande-Bretagne.  Après  avoir  établi  les  procédés  publics  des 
différentes  nations  , la  note  finissait  ainsi  : 

Les  démarches  faites  par  le  cabinet  de  Vienne  auprès  des 
différentes  puissances  ^ et  principalement  auprès  des  alliés  de 
sa  majesté  britannique  , pour  les  engager  dans  une  querelle 
qui  leur  est  étrangère  sont  connues  de  toute  l’Europe  : si  même 
l’on  en  doit  croire  des  bruits  publics , ses  succès  à la  cour  de 
Berlin  lui  en  préparent  d’autres  dans  les  Provinces -unies. 
Les  menaces  faites  à plusieurs  membres  du  Corps  germanique , 
pour  les  détourner  de  cette  sage  neutralité  qui  leur  est  prescrite 
par  leur  situation  politique  et  par  leurs  plus  chers  intérêts;  les 
arrangemens  faits  avec  différens  souverains  d’ Italie  pour  les 
déterminer  à des  hostilités  contre  la  France  ; et  dernièrement 
encore  , les  intrigues  qui  ont  engagé Ja  Russie  à s’armer  contre 
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la  constitution  polonaise  ; toutes  ces  circonstances  ^ en  un  mot ^ 
annoncent  les  traces  récentes  d\ine  vaste  conspiration  contre  les 
Etats  libres , qui  parait  menacer  de  précipiter  L' Europe  dans 
une  guerre  universelle. 

Sa  majesté  britannique  sentira  aisément  les  conséquences 
d^une  semblable  conspiration  ^ formée  par  le  concours  de  puis- 
sances qui  ont  été  si  long-temps  rivales  : la  balance  de  V Europe, 
Vindépendance  des  divers  États  , la  paix  générale , enfin  tout 
ce  qui,  dans  tous  les  temps,  a fixé  V attention  du  Gouvernement 
anglais,  est  aujourd'hui  exposé  et  menacé. 

Le  roi  des  Français  présente  ces  considérations  sérieuses  et 
importantes  à la  sollicitude  et  à V amitié  de  sa  majesté  bri- 
tannique. Fortement  pénétré  des  marques  d’intérêt  et  d’ affection 
qu’il  en  a reçues , il  l’invite  a chercher  dans  sa  sagesse , dans 
sa  situation  et  dans  son  influence  , les  moyens  compatibles  ave.ç 
l’indépendance  de  la  nation  française  , pour  arrêter  pendant 
qu’il  en  est  fiemps  encore  , le  progrès  de  cette  coalition , qui 
menace  également  la  paix  , la  liberté  , le  bonheur  de  l’ Europe  , 
et  sur-tout  pour  dissuader  de  toute  accession  a ce  projet  ceux 
de  ses  alliés  que  l’on  pourrait  tenter  d’y  faire  entrer , ou  qui 
pourraient  y être  déjà  entrés  par  crainte , séduction  , ou  sous 
différons  prétextes  de  la  plus  fausse  comme  de  la  plus  odieuse 
politique. 

Lord  Grenville  répondit  le  i 8 juillet;  et  après  avoir  répété 
ies  premières  assurances  d’amitié  à l’égard  de  la  France  , et 
de  .dispositions  à maintenir  l’heureuse  harmonie  qui  subsistait 
entre  les  deux  empires  , il  refusa  , en  ces  termes  , la  médiation 
proposée  : 

Sa  majesté  ne  se  refusera  jamais  à concourir  a la  conser- 
yation  ou  au  rétablissement  de  la  paix  entre  les  autres  puis- 
sances de  l’ Europe  par  tous  les  moyens  qui  seront  propres  à 
produire  cet  effet , et  qui  seront  compatibles  avec  sa  dignité  et 
avec  les  principes  qui  règlent  sa  conduite  ; mais  les  mêmes 
sentimens  qui  l’ont  déterminée  à ne  prend^^e  aucune  part  aux 
affaires  intérieures  de  la  France  doivent  également  l’engager 
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i respecter  les  droits  et  Vindépendance  des  autres  souverains^ 
et  spécialement  ceux  des  alliés  ; et  sa  majesté  a pensé  que, 
dans  les  circonstances  actuelles  , ou  la  guerre  était  commencée, 
Vintervention  de  ses  conseils  ou  de  ses  bons  offices  ne  pouvait 
ijtvoir  lieu,  à moins  qu*elle  ne  fût  demandée  par  toutes  les 
parties  intéressées. 

Le  ministre  répéta  la  même  détermination  de  ne  pas  s’entre-* 
mêler  des  affaires  intérieures  de  la  France , quelques  jours  seule- 
ment avant  que  M.  Chauvelin  reçût  l’ordre  de  quitter  la  France^ 
Il  est  bitn  démontré  awjourd’hui , que  ce  renvoi  fut  accompagné 
d’une  entremise  directe  dans  les  affaires  intérieures  des  autres  États  v 
en  effet , le  refus  de  se  rendre  médiateur  vis-à-vis  de  l’empereur 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  , ne  fut  donné  que  quelque 
temps  avant  que  nous  eussions  enveloppé  la  Hollande  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  ; et  certes  elle  ne-  nous  avait  témoigné 
aucun  désir  que  nous  nous  mêlassions  de  ses  affaires. 

Ce  procédé , qui  fit  évanouir  toutes  les  espérances  de  paix  en 
Europe,  donne  la  clef  de  tous  les  actes  qui  [émanèrent  ensuite 
des  conseils  de  sa  majesté.  Nous  les  verrons  uniformément  et 
scrupuleusement  observateurs  des  plus  petites  formalités  qui 
pouvaient  fournir  le  moindre  prétexte  à l’éloignement  de  la  paix  ,, 
mais  dédaignant  toutes  les  règles  adoptées  jusqu’alors  par  les 
Gouvernemens  réguliers  qui  cherchent  à justifier  l’entreprise 
d’une  guerre. 

Quelque  temps  après  , Louis  XVI  fut  privé  des  fonctions  du 
gouvernement  , et  lord  Gower  fut  rappelé  de  Paris  : M.  Chau- 
velin  resta  à la  cour  de  Londres  par  ordre  du  Gouvernement 
français  ; mais  il  n’était  plus  reconnu  comme  ambassadeur , 
preuve  invincible  que  ce  n’était  pas  la  France  qui  cherchait  alors 
une  rupture. 

• Quoique  M.  Chauvelin  ne  fût  en  quelque  sorte  qu’un  homme 
privé  , sa  correspondance  n’en  continuait  pas  moins  avec  le 
secrétaire  d’État  ; mais  il  paraît , en  s’y  reportant , que  voici  les 
prin  pales  imputations  que  l’Angleterre  faisait  à la  France  ; 
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Une  attaqtie  méditée  sur  la  Hollande  , au  mépris  de  sa  neutra- 
lité^ par  les  procédés  de  la  Convention  dans  TafFaire  de  l’Escaut, 
et  l’ouverture  d’un  passage  à travers  ce  fleuve  pour  attaquer  la 
citadelle  d’Anvers  ; l’invasion  et  la  prise  de  possession  de  la 
Belgique  ; les  encouragemens  donnés  à la  révolte  dans  d’autres 
pays , non-seulement  par  des  émissaires  spéciaux  , mais  encore 
parle  décret  du  19  novembre,  qui  contenait  une  déclaration 
formelle  d’étendre  chez  tous  les  peuples  les  nouveaux  principes 
du  gouvernement  adopté  en  France-,,  et  d’encourager  la  révolte 
dans  tous  les  pays  , même  dans  ceux  qui  étaient  neutres. 

M,  Chauvelin  s’était  expliqué,  à ce  sujet,  dans  la  première 
partie  de  sa  correspondance  ; mais  comme  son  caractère 
d’ambassadeur  était  alors  réputé  nul  , je  passe  légèrement  sur 
cette  époque  , parce  que  ce  qui  fut  dit  alors  , fut  ensuite  for- 
ïnellemerit  répété  , et  presque  dans  les  mêmes  termes  , quand 
M.  Chauvelin  , au  mois  de  janvier  1793  > pî'ésenta  ses  lettres  de 
créance  du  Conseil  exécutif  de  France  , que  le  lord  GrenvilU 
refusa  de  recevoir. 

Dans  cette  note,  le  Conseil  exécutif  déclarait  de  nouveau  > 
en  propres  termes  , que  la  France  respecterait  la  sûreté  de 
toutes  les  nations  tant  qu’elles  observeraient  leur  neutralité  ; 
qu’ elle  avait  déjà  renoncé  et  qidelle  renonçait  encore  de  nouveau 
à toute  conquête;  que  l’occupation  des  Pays-bas  n’aurait  lieu 
que  pendant  la  guerre , et  pendant  le  temps  nécessaire  aux 
Belges  pour  consolider  leur  liberté  ; qu’ apres  la  guerre^  s’ils 
boulaient  êfre  heureux  , la  France  trouverait  sa  récompense 
dans  leur  félicité. 

A Tégard  de  l’Escaut  , la  France  considéra  cet  objet  comme 
devant  être  débattu  entre  l’Angleterre  et  la  Belgique  , en  leur 
qualité  de,  nations  respectivement  indépendantes  , et  sur  le  prin- 
cipe de  sa  première  déclaration  à l’égard  de  ce  pays.  Voici  ses 
propres  expressions  : 

Le  Conseil  exécutif  déclare  ^ non  pas  dans  la  vue  de  céder 
à quelques  expressions  menaçantes  , mais  seulement  pour 
rendre  hommage  à la  vérité , que  la  République  française 
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n* entend  pas  s* ériger  elle  - même  en  arbitre  universelle  des 
traités  qui  lient  les  nations.  Elle  sait  respecter  les  autres  Gou- 
rer neme  ns  , comme  elle  aura  soin  de  faire  respecter  le  sien. 
Elle  ne  desire  imposer  des  lois  à aucun  peuple  elle  ne 
souffrira  pas  qu  on  lui  en  impose  : elle  a renoncé  et  elle  re- 
nonce encore  ci  toute  conquête  ; son  occupation  des  Pays  - bas 
ne  durera  que  le  temps  de  la  guerre  et  le  temps  qui  sera  néces- 
saire aux  Belges  pour  assurer  et  consolider  leur  liberté  ; apres  la 
guerre , s'ils  veulent  être  heureux  et  indépendans  , la  France 
trouvera  sa  récompense  dans  leur  bonheur. 

Quand  cette  nation  jouira  pleinement  de  sa'^liberté , quand ^ 
elle  pourra  sans  entraves  déclarer  elle-même  sa  volonté  géné- 
rale, alors  > si  V Angleterre  et  la  Hollande  continuent  d'attacher 
quelque  importance  h l'ouverture  de  V Escaut , elles  pourront 
mettre  cette  affaire  en  négociation  directe  avec  la  Belgique.  S i 
les  Belges  J par  quelques  motifs  que  ce  soit , consentent  à se 
priver  de  la  navigation  de  l' Escaut , la  France  ne  s'y  opposera 
pas  ; elle  saura  respecter  leur  indépendance  , même  dans  leurs 
erreurs. 

. Elle  repoussa  de  nouveau  avec  indignation,  comme  elle 
5 'avait  fait  dans  ses  premières  déclarations,  l’imputation  d'en- 
courager la  révolte  dans  tous  les  Gouvernemens  , et  désavoua  le 
sens  que.  l’on  donnait  au  décret  du  i p novembre , en  l’expli- 
quant comme  on  va  le  voir  : 

JVoiis  avons  dit  ^ et  nous  voulons  bien  le  répéter ^ que  le  décret 
du  I P novembre  ne  peut  avoir  d' application  que  dans  le  seul 
cas  ou  la  volonté  générale  d'une  nation  clairement  et  manifes- 
tement exprimée  , appellerait  la  nation  française  a lui  prêter  un 
appui  fraternel  : certainement  on  ne  peut  jamais  donner  à une 
sédition  le  caractère  de  la  volonté  générale  ; ces  deux.,  idées  se 
repoussent  l'une  l'autre , puisque  la  sédition  n'est  et  ne  peut 
être  que  le  mouvement  du  petit  nombre  contre  V ensemble  de  la 
nation  , et  que  ce  mouvement  ne  cesserait  d' être  séditieux  que 
dans  le  cas  çù  tous  les  membres  d'une  société  se  lèveraient 


/ 


( 29  ) 

fois  pjvr  réformer  leur  gouvernhnent , ou  pour  changer  saforme 
en  tout  ou  en  partie.  ' 

Les  HolLaudais  n’étaient  assurément  pas  des  séditieux , 
'quand  ils  f.rimrent  la  généreuse  résolution  de  secouer  le  joug 
de  l’ Espagne  ; et  quand,  la  volonté  générale  de  cette  nation 
appela  la  France  h son  secours  ^ on  ne  fit  pas  un  crime  à 
Henri  iV  ni  a la  reine  Élisabeth  les  avoir  écoutés,  La  connais^ 
sance  de  la  volonté  générale  est,  la  seule  base  des  transactions 
de  peuple  à peuple  ; et  Von  ne  traite  avec  un  Gouvernement ^ que 
parce  que  ce  Gouvernement  est  réputé  V organe  de  la  volonté 
générale  de  la  nation  qu’il  gouverne. 

Ainsi  J quand  par  cette  interprétation  naturelle , on  ramène  à 
son  vrai  sens  le  décret  du  i p novembre  j on  trouvera  qu’il 
n’ annonce  rien  autre  chose  qu’un  acte  de  la  volonté  générale  / 
ce  qui  est  si  clair  et  si  juste  j que  ce  n’était  presque  pas  la. 
peine  de  V exprimer.  En  conséquence,  le  Conseil  exécutif  estime 
que  c’est  vraisemblablement  l’évidence  de  ce  principe  qui  a dis^ 
pensé  la  Convention  nationale  d’en  faire  l’objet  d’un  décret  par^ 
ticulier  ; mais  , au  moyen  de  l’interprétation  précédente  , il  ne 
peut  donner  aucune  inquiétude  à quelque  nation  que  ce  soit. 
J’ai . donné  une  attention  particulière  à toute  cette  corres- 
pondance ; et  je  prie  que  l’on  soit  bien  convaincu  que  je  n’en- 
treprends pas  la  justification  de  la  conduite  de  la  France  à cetîe 
cpoque,  quoique  je  sois  disposé  à penser  long-temps  qu’on  a eu 
plus  de  torts  envers  elle  qu’elle  n’en  a eu  envers  d’autres. 
A l’égard  du  décret  du  1 9 novembre  , nulle  personne  de  sens 
ne  peut  le  justifier,  parce  qu’il  y a une  grande  différence, entre  une 
nation  , qui , dans  une  circonstance  particulière,  prête  son  appui 
à un  peuple  opprimé  par  son  Gouvernement , comme  fit  le  roi 
Guillaume  à l’égard  de  l^Angfeterre  , et  une  déclaration  géné- 
rale, telle  que  celle  qui  est  contenue  dans  le  décret  du  ip  no- 
vembre. C’était  un  acte  d’hostilité  contre  la  paix  des  autres 
nations  , parce  qu’il  paraissait  à la  suite  d’une  grande  révolu- 
tion qui  avait  naturellement  affecté  les  mœurs  et  les  sentiment 
:du  genre  humain^  Je  ne  veux  point  établir  non  plus^  que 
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l’Angleterre  devait  se  rassurer  sur  l’explication  donnée  dans  îa. 
correspondance  aux  autrjes  points  contestés  ; beaucoup  moins  , 
qu’elle  dût  se  reposer  sur  la  sincérité  de  cette  explication  , et 
sur  les  dispositions  durables  du  Gouvernement  français-  à lui 
donner  les  effets  sincères  qü’il'  promettait.  Ce  sont  des  sujets 
de.  h plus  haute  diplomatie  , et  je  les  évite  avec  soin  ; mais  je 
crois  pouvoir  assurer  que  la  politique  et  le  bon  sens  exigeaient 
absolument  que  , regardant  ces  difficultés  comme  des  agressions 
qui  n’admettaient  pas  d’accommodement  , on  eût  établi  sur  elles 
les  motifs  de  la  guerre , ou  qu’on  en  eût  fait  du  moins  le  sujet . 
d’une, négociation  , en  conservantxe  qu’exigeaient  notre  dignité 
et  notre  salut. 

Mais  malheureusement  on  ne  fit  ni  l’un  ni  l’autre  : ce  ne 
furent  pas  ces  agressions  que  nous  prîmes  pour  prétexte  de  la 
guerre  ; en  détruisant  ce  prétexte , là  guerre  se  trouvait  terminée, 
et  nous  ne  voulûmes  pas  consentir  d’un  autre  côté  à en  faire 
l’objet  d’une  négociation  àmicale. 

Les  lettres  de  créance  envoyées  par  la  République  furent 
refusées  , non  pas  sur  le  motif  des  agressions  dont  nous  venons 
de  parler  ou  de  quelque  autre  semblable  , mais  parce  qu’elles 
venaient  d’une  république  ; et  quelques  jours  après,  M.  Chauvelin^ 
qui  les  présenta  , fut  aussi  renvoyé  du  royaume , non  parce  que 
les  réponses  de  son  Gouvernement  furent  déclarées  peu  satis- 
faisantes sur  les  points  contestés  ; mais  parce  que  la  France 
avait  cessé  d’être  une  monarchie  par  la  mort  de  son  roi.  Ce  fut 
seulement  sur  ce  prétexte  quelle  24.  janvier  1793  , M.  Chauvelin 
reçut  l’ordre  de  quitter  le  royaume,  le  roi  ayant  déclaré,  par  un 
secrétaire  d’État,  qu^apres  un  tel  événement  sa  majesté  ne  pou-^ 
vait  pas  souffrir  plus  long-temps  son  séjour  à Londres  ; et  en 
communiquant  cet  ordre  le  28  janvier  suivant  au  parlement , le 
roi  déclara  formellement  que  le  motif  de  ce  renvoi  était  le  dernier 
crime  qui  venait  d*être  commis  à Paris, 

Avant  cette  époque,  on  ne  peut  douter  que  la  France  ne 
désirât  la  gpaix.  Tous  les  actes  dont  on  se  plaignait  dans  la 


correspondance  , n’avaient  eu  Heu  que  depuis  que  son  indépen’» 
dance  était  menacée  par  la  coalition  : jalouse  de  la  dissoudre 
et  d’éloigner  les  malheurs  qu’elle  entraînerait  après  elle  , elle 
avait  invoqué  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne  ; elle  avait 
désavoué  tout  projet  de  conquête  et  d’agrandissement;  et  les 
seules  démarches  par  lesquelles  elle  avait  démenti  cette  décla- 
ration , étaient  l’invasion  du  territoire  des  princes  auteurs  ou 
membres  de  la  confédération  dirigée  contre  elle  : elle  offrait’ 
de  respecter  la  neutralité  de  la  Hollande  , et  désavouait  solen- 
nellement les  tentatives  ou  même  l’intention  qu’on  lui  sup- 
posait de  troubler  le  Gouvernement  anglais. 

Cet  état  de  choses  n’était'pas  entièrement  satisfaisant , mais 
il  pouvait  certainement  amener  un  accommodement  amical , et 
tout  à l’avantage  de  l’Angleterre.  Le  Gouvernement  anglais 
rompit  ces  dispositions  pacifiques  par  un  acte  que  l’on  peut 
appeler  une  entremise  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France.  Il  fut , en  outre,  accompagné  d’un  procédé  que  ne  peuvent 
nier  être  une  insulte  ceux  qui  prétendent  que  lord  Malrnesbiiry  a 
été  insulté,  M.  Chauvelin  fut  renvoyé  du  royaume , non  , comme? 
lord  Malmesbury  l’a  été  de  France  , par  l’inadmissibilité  • de 
scs  propositions  , mais  parce  qu’on  ne  voulait  plus  traiter  à 
aucune  condition  avec  une  nation  cruelle  et  injuste  qui  venait 
de  mel^tre  son  roi  à mort.  Je  ne  veux  ni  justifier  ni  atténuer  cet 
événement  ; mais  qu’a-t-il  commun  avec  uné  nation , con- 
sidérée comme  nation  î En ' l’envisageant  comme  un  meurtre 
qui  devait  être  puni  par  l’Angleterre , combien  se  sont  rendus 
complices  de  la  mort  de  plus  d’un  million  d’hommes  innocens , 
de  la  misère  et  de  la  dévastation  de  l’Europe  I En  est-il  cepen- 
dant un  seul  d’entre  eux  qui  pensât  aujourd’hui  trouver  des 
motifs  légitimes  d’hostilité  dans  la  supposition  même  où  toutes 
les  têtes  couronnées  de  l’Europe  tomberaient  sous  le  fer  de  leurs 
sujets  î je  ne  le  pense  pas.  Aussi  a-t-on  abandonné  cette  cause 
de  guerre  : mais  par  quel  moyen  , sur  quels  .principes  , avec 
quelles  conséquences  ! c’est  ce  que  j’examinerai  par  la  suite. 

Dans  cet  état  de  choses  , le  roi  se  rendit  au.  parlement  le 
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décembre  1792:  ce  fut  alors  que,  nonobstant  les  déclarations, 
conciliatoires  détaillées  dans  la  précédente  correspondance  , et 
qui  étaient  entièrement  inconnues  du  parlement , sa  majesté  , 
d’après  l’avis  de  ses  ministres  ^ répéta  les  trois  mêmes  inculpa- 
tions dirigées  précédemment  contre  la  France  ; et  ce  fut  sur  le. 
fondement  de  ces  plaintes , sans  attendre  qu’on  lui  eût  mis  sous, 
les  yeux  ries  réponses  qui  y avaient  ete  faites  , que  le  parlement , 
appela  l’Angleterre  à une  augmentation  de  troupes , et  fit  entendre 
dans- ses  adresses  au  trône  , et  encore  plus  dans  les  débats  qui  les 
pjécédèrent , <un  langage'  de  reproches  et  d’insultes  , dont  au- 
cune assemblée  publique  ne  fournit  l’exemple,  à l’égard  du  Gou- 


1 vernement  d’une  nation  indépendante. 

' . Ce  fut.  pour  sauver  la  patrie  , que  l’on  précipitait  à sa  ruine 

I par  des  alarmes-  -insensées  que  le  Gouvernement  propageait  de 
j tous  ses  efforts  que.M.  Fox,  lorsque  l’orateur  de  la  chambre, 

)'  des  communes  eut  rendu  la. réponse  du  roi  à l’adresse  de  la 
' chambre,  et  pendant  que  M.  Chauvelin'  était  encore  à Londres, 
proposa  de  présenter  à.  sa  majesté  une  humble  adresse  pour  là 
prier  d’envoyer  à Paris  un  ministre  chargé  de  traiter  avec  les 
personnes  exerçant  provisoirement  en  France  les  fonctions  dm: 
gouvernernent  , sur  les  points  qui  pourraient  être  contestés 
entre  sa  majesté^;  ses  alliés  et  la  nation  française. 

A cette  époque  , le  Gouvernement  français  n avait  pas  encore 
fait  un  seul  acte  qui  pût  , aux  yeurr>des  ministres  eux-mêmes 
motiver  la  guerre  ; puisqu’il  n’avait  pas  même  été  question  de^ 
cTuerre  dans  le  discours,  du  roi,  et  qu’au  contraire  la  corres- 
pondance , dont  on  n’avait  pas  parlé  à la  chambre  , continuait 
d’exprimer  les  dispositions  les  plus  pacifiques. 

La  proposition  de  M.  Fox  était  donc  , au  fond  , la  plus  im- 


portante , et , par  les  circonstances , la  plus  pressante  qui  eut 
jamais  été.  soumise  à l’examen  du  parlement.  Elle  fut  faite  evec 
simplicité,  avec  sensibilité  : craignant  d’irriter  là  où  il  fallait 
persuader  , et  cédant  à la  crainte  des  malheurs  qui  menaçaient 
sa  patrie  , M.  Fox  mit  un  frein  à cette  éloquence  foudroyante 
^ui  le  distingue  si  éminemment } et-  dans  un  petit  nombre  de 

pensées 
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pensées  claires  et  qui  ne  laissaient  rien  à répondre  , il  supplia 
la  chambre  d'essayer  l’effet  d’une  négociation  avant  de  se  laisser 
aller  à des  démarches  qui  provoqueraient  inévitablement  des 
hostilités  ; il  la  conjura  de  préparer  la  guerre  avec  vigueur  et 
avec  courage,  mais  de  ménager  la  paix  avec  une  prudente 
circonspection.  , 

Quand  cette  proposition  fut  faite , Tadjonction  de  la  Belgique, 
aujourd’hui  le  seul  obstacle  à la  paix  , était  désavouée  par  la 
France  ; et  comme  elle  réclamait  en  outre  notre  médiation  vis- 
à-vis  de  l’empereur,' il  est  aisé  de  voir  avec  quelle  facilité  elle 
eût  retourné  alors  à son  premier  gouvernement.  La  securité  de 
la  Hollande  , tant  qu’elle  conserva  la  neutralité,  fut  proclamée 
et  en  quelque  sorte  garantie.  Les  anciennes  limites  de  la  France 
furent  proposées  comme  devant  borner  sa  domination  ; et  elle 
manifesta  un  respect  implicite  pout^d’indépendânee  et  pour  le 
gouvernement  des  autres  nations  : et  cependant , telle  était  la 
force  de  l’illusion  dont  l’Angleterre  était  infatuée  , qüe  k pro- 
position  de  M.  Fox  fut  presque  généralement  désapproüvée  , 
et  fut  à peine  reçue  avec  le  respect  dû  à un  membre  du  parie- 
pient  , quoique  son  objet  fût  de  tout  assurer  sans  rien  accorder , 
et  qu’elle  émanât  d’une  persanne  long -temps  chérie  de  la 
chambre  des  communes , et  qui  y conservait  encore  de  la  faveur, 
quoiqu’elle  eût  déjà  perdu  quelque  chose  de  son  influence.  Quel- 
ques personnes  , attachées  depuis  long-temps  à ce  grand  homme 
par  lés  liens  de  l’amitié  aussi-bien  que  par  la  conformité  des 
opinions,  parurent  ^oublier  le  respect  pour  ses  talens  et  pour 
son  intégrité  ; et  on  alla  même  jusqu’à  regretter  de  lui  avoir 
été  précédemment  attaché.  Je  ne  m’amuserai  point  à faire  ici 
l’apologie  de  la  proposition  de  M.  Fox;  il  l’a  faite  lui-même  avec 
l’éloquence  d’un  maître  , et  il  a reçu  un  témoignage  bien  terrible 
d’approbation  , dans  l’accomplissement  trop  fatal  de  ses  prédic- 
tions et  dans  les  gé,missemens  de  l’univers  souffrant. 

Lorsque  cette  motion  fut  faite  , la  correspondance  entre 
lord  Grenville  et  M.  Chauvelîn  était  encore  tenue  secrète 
pour  la  cha^mbre  des  communes , et  M.  Fox  lui-même  ûq 
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connaissait  pas  tons  ïes  faits  qui  venaient  à l’appui  de  sa  pro- 
position. Lorsqu’il  la  fit , il  ne  parlait  que  d’après  sa  sagesse 
et  sa  prévoyance;  mais  quelques -jours  après  , tous,  les  détails 
furent  communiqués  au  parlement  par  un  message  du  roi  ; et 
Ja  dernière  -chambre  des  communes  trouva  dans  les  propo- 
sitions soumises  de  la  France , qu’elle  ne  connaissait  pas  lors- 
qu’elle avoit  refusé  de  négocier  , de  nouveaux  motifs  pour 
justifier  la  guerre.  La  chambre  remercia  sa-  majesté  de  sa 
gracieuse  communication  , .-^t-.tous  ses  membres  engagèrent 
jeurs  vies  et  leurs  fortunes  à soutenir  les  hostilités. 

ïl  impossible  de  ne  pas  s’arrêter  ici  , un  instant  pour 
examiner,  ce  qui  serait  vraisemblablement  arrivé , si  nous  avions 
suivi  les  conseils  désintéressés  , que  nous  donnait  un  grand 
homme  d’État  dans  ce  môment;  critique  et  important. 

Tous  les  Gouvernemen-s  réguliers  de  l’Europe  , comme  s’ils 
n’eussent  fait  qu’une  senle  puissance  , environnaient  la  Grande- 
Bretagne  d’une  masse  invincible  de  forces  et  de  ressources  , 
confédération  infiniment  plus  respectable  et  plus  puissante,  si 
les  principes  de  son  union  eussent  été  la  sûreté  commune.  Si  la 
Grande-Bretagne  , jouissant  elle-même  d’une  constitution  libre^ 
eût,  la  prei?îière  entre  toutes  les  nations,  accepté  l’offre  que 
lui  faisait  la  France  d’être  l’arbitre  du  repos  de  l’Europe , avec 
quelle  autorité  n’eût-elie  pas  parié  à la  France,  pendant  que 
ses  factions  se  déchiraient  i’urie  l’autre,  et  que  son  Gouverne- 
ment pouvait  à peine  se  soutenir  à la  faveur  de  la  paix 

Si , au  lieu  d’exciter  et  d’encourager  les  princes  de  l’Eu- 
rope à envahir  cette  République  dans  le  dessein  d’anéantir  la 
forme  de  son  gouvernement  nous  nous  fussions  établis  son 
rempart  contre  leurs  invasions  , pendant  que  sa  révolution 
n’avait  pas  encore  franchi  les  limites  de  cet  État,  je  pense, 
appuyé  sur  l’expérience  et  sur  la  connaissance  des  hommes  , 
que  l’Europe  ne  serait  pas  dans  l’état  de  malheur  où  elle  se 
trouve.  Mais  si  , au  lieu  de  cette  influence  passive  et  pure- 
ment de  prévoyance  , la  Grande-Bretagne,  animée  du  véritable 
esprit  d’une  politique  mûre  et  profonde  , avait  senti  une 


(■35) 

compassion  juste  et  généreuse  pour  les  infortunes  du  peuple 
français;  si,  voyant  ce  peuple  altéré  de  la  liberté  sans  con- 
naître les  difficultés  innombrables  qui  accompagnent  son  éta- 
blissement , elle  y eût  pris  part  avec  une  prépondérance 
amicale  ; si  , au  lieu  de  s’attacher  à reconnaître  froidement 
le  roi  des  Français  et  à pointiller  sur  des formalités  diplo- 
matiques > elle  se  fût  rendue  la^protectricè  fidèle,  mais  en 
même  temps  prudente  , de  la  première  révoluti'on  ; si  , au  lien 
de  favoriser  la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
contre  elle  , elle  eût  empêché  leur  fatale  entremise  v Louis  XVI 
régnerait  aujourd’hui , conformément  à ses  sermeps  sur  un 
peuple  libre;  elle  eût  prévenu  les  horreurs  des-  révolutions 
qui  ont -suivi  sa  chute  ; elle  eût  heureusement  éteint  par  degrés  , 
sans  toucher  au*  sage  équilibre  de  notre  constitutidn  - mixte  , 
cette  jalousie  rivale  , fléau  des  deux  nations  depuis  tant  de 
sièdesv  - ---  - i ' v' • . 

Les  pouvoirs  qui  existaient  alors  en  France,  quoique  ^peut-être 
peu  sincères  et  peu  afferPiîs'  dans  lèUr-autorité  , avaient  annoncé 
l’intention  de  continuer  la- paix  , et  avaient  demandé' notre  mé- 
diation vis-à-vis  de  rempereur  ; ils  avaient  solennellement 
renoncé  a toute  idée  de  conquête  et  cragrandissement,  et  avaient 
désavoué  le  projet  de  se  mêler  du  gouvernêment.des  autres  pays  ; 
nous  devions  les  prendre  aü  mot.'- '-Si- cette  offre-  n’était  pas 
sincère  , si’ une; faction  expirante  était  trop  faible  pour  d'a  rendre 
efficace,  cette  circonstance  -n’eût  fait  qu’ajouter  à la-prépon- 
dérance de  la- Grande-Bretagne.  Qui-  aurait  pu  ^résister  à la 
conduite  généreuse  et  magnanime -d’une  nation  pufssante,  fière 
de  posséder  un  gouvernement  libre,  reconnaissant  le  droit  dune 
autre  nation  à devenir  libre  elle-même,  oflrant  son  : appui,  à une 
liberté  raisonnable,  gémissant  de  voir  violer  sous  ses  yeux  les 
vrais  principes  , et  ne  demandant  qu’à  s’assurer  élle-même  contre 
leur  influence!  Au  milieu  des  factions  tyranniques  qui  se  succé- 
daient si  rapidement,  qui  doute  que  l’Angleterre,  de  concert 
avec  ses  alliés  , déployant  toutes  ses  forces  pour  appuyer  des 
principes  aussi  solides  ^ et  les  mettant  dans  la  balance  du  parti" 

C a 


î 30  ^ 

qui  aurait  voiiki  maintenir  la  paix  , n’eût  donné  a ce  parti 
un  ascendant  victorieux  ! 

Cela  est  si  vrai  , que  personne  de  nous  n ignore  que  la 
part  que  prit  Brissot  au  commencement  des  hostilités  , et  les 
provocations  qu’il  en  fit  , furent  la  cause  principale  de  sa  chute, 
■et  l’origine  de  la  popularité  par  le  moyen  de.  laquelle  Ro- 
bespierre devint  le  tyran  de  la  France.  Et  certes  , quel  effet 
n’cîût  pas  produit  sur  les  sentimens  de  cette  nation  le  con- 
traste frappant  :et..salutaire  qui  eût  arrêté  ses  regards , lorsqu’elle 
eût  vu  d’un  côté , sa  constitution  laissée  à ses  soins , et  n’ayant 
d’ennemis  que  les  vices  et  les  passions  de  ses  propres  enfans  , 
€t  de  l’autre  > des  hommes  méprisables  provoquant  à la  guerre 
toutes  les  notions  civilisées  qui  environnaient  son  territoire 
avec  des  forces  qui  parahsaient  suffire  pour  mettre  en  pièces 
son  gouvernement , quand  même  H n’eût  pas  été  déjà  chance- 
lant sur  ses  bases  parles  causes  provenant  de  sa  constitutioa 
intérieure  l ' ■ 

Mais,  en  suppofant  que  les  effets  d’un  pareil  système  en  Angle- 
terre fussent  , à- la-fiois  faux,  imaginaires  et  impraticables  , en 
admettant  , par  forme  de  raisonnement  , que  l’agitation  de  la 
révolution  française  fût  trop  violente  , que  , dès  le^  commence- 
ment, les  principes  de  cette  même  révolution  eussent  paru  trop- 
dangereux  et  trop  contraires  au  Eon  ordre,  pour  que  les  Gou- 
vernemèns  r.égulkrs  pussent  tn  aucune  manière  y prendre  part 
ou  même  y faire  attention  , . il  ti’en  résulterait  rien  en  faveur 
de  la  guerre parce  qu’une  sinc.ere  quoique  respectable  neu- 
tralité de  fa  part  des  puissances  de  l’Europe,  eût  été  le  moyen  le 
plus  sûr  et,  le  plus  apparent,  pour  dissoudre  la  nouvelle  Répu- 
blique , eu,,  à.  tout  événement,  pour  la  rappeler  le  plus 
promptement  vers  quelque  ordre  social  de  choses. 

La  France  étût  à cette  époque /si  l’on  en  croit  les  auteurs 
de  la  guerre,  déchirée  par  des  factions  qui  se  balançaient  en 
fureur  et  en  puissance.,  et  faisaient  de  son  Gouvernement  ua 
fantôme  , capable  au  plus  d’un  peu  de  mal.  En  avouant  que 
. çcla  fût  aiqsi,  n’était-ce  pas  une  raison  pour  nous  de  garder 
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îa  plus  stricte,  la  plus  loyale  neutralité  ! Par  cette  ct)nduite, 
nous  fussions  plus  certainement  arrivés  aux  résultats  que  nous' 
nous  proposions  , que  par  la  marche  que  nous  avons  suivie. 
Notre  but  était  de  renverser  l’édifice  de  la  nouvelle  constitua- 
lion  française  , et  nous  avons  employé  pour  y parvenir  les 
moyens  qui  devaient  la  consolider.  Des  corps  hétérogènes  et 
sans  affinité  réciproque,  abandonnés  aux  lois  seules  de  l’attrac- 
tion , ne  tendront  jamais  à s’unir  ; mais  ces  mêmes  corps , 
rapprochés  par  une  force  extérieure  , et  exposés  à l’action  du  feu, 
pourront  cependant  s’incorporer  et  se  confondre.  Telle  était  pré- 
cisément la  situation  de  la  France.  Les  divisions  intestines  avaient 
désuni  tous  ses  élémens  ; la  conspiration  des  rois  les  a rappro- 
chés. Tous  les  meneurs  dés  différens  partis  s’étàient  voué  une 
haine  éternelle  ; ils  étaient  divisés  non  - seulement  par  Fambi- 
tion  , mais  encore  par  la  contradiction  de  leurs  théories  ; ef 
Je  peuple-,  au  milieu  de  ses  agitations , était  alternativement 
tyran  ou  victime  sous  différentes  bannières.  Au  milieu  de  cette 
crise  unique , des  hommes  capables  de  juger  sainement  des  choses, 
s’attendaient  , à chaque  courrier , à apprendre  la  chute  de  ce 
gouvernement  monstrueux  ; mais  ils  n’avaient  pas  Je  mot  de 
l’énigme  , ou  plutôt  ils  perdaient  de  vue  les  causes  qui  devaient- 
évidemment  consolider  ce  gouvernement.  Ils  ignoraient  que  le 
ministère  britannique  était  la  Minerve  qui  couvrait  la  France  de 
son  égide , et  lui  donnait  cette  force  prodigieuse  qu’on  l’a'  vue 
déployer.  En  effet , la  nécessité  de  résister  aux  attaques  exté-- 
rieures , balançait  victorieusement  toutes  les  causes  de  désunion 
résultant  des  mouvemens  intérieurs.  C’est  de  cette  nécessité  que 
sont  dérivés  cet  instinct  d’indépendance  nationale , ce  courage 
presque  miraculeux , qui  ont  dû  triompher  des  passions  secondaires 
dontla  dissolution  de l’Etatsembîait  devoir’êtr'e  le  fruit.  C’est  donc 
dans  les  principes  les  plus  simples  et  les  plus  démontrés  de  la  nature 
htimaiiié  ,•  pîutdt que  dans' des  singularités  imaginaires,  qu’bn  at- 
tribué faussement  au-  caractère  français , qu’il  faut  chercher  les 
causés' dê  la  force  actuéîle  de  cettè  Républfqùè,-  et  les  triomphes 
jhoiiis  qur’èire- a- rt'mportés- agresseurs, ' 
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C’est  aux  mêmes  causes , aux  causes  que  je  viens  de  décrire  j 
qu’il  faut  attribuer  ies  confiscations  , les  meurtres  juridiques  qui 
ont  souillé  le  berceau  de  la  République  naissante.  Si  les  autres 
Gouvernemens  avaient  eu  le  bon  sens  d’abandonner  la  consti- 
tution nouvelle  à son  propre  mérite , il  est  impossible  de  croire 
que  les  événemens  bideux  qu’on  a vus  se  succéder,  eussent  éga- 
lement eu  lieu  chez  une  nation^  quelconque  ; mais  le  règne  de 
ia  terreur,  ainsi  qu’on  i’a  nommé,  fut  et  sera  toujours  un  règne 
de  sang  , parce  que  |a  crainte  est , de  toutes  les  passions  hu-> 
mailles,  la  plus  .étroite  et  ia  plus  crueile.  A mesure  que  les 
efforts  de  la  coalition  ébranlaient  le  gouvernement  de  la  France  , 
ies  hommes  qui  dominaient  durent  trembler  en  proportion  pour 
îeur  existence  ; les  mouvemens  intérieurs  durent  se  multiplier 
de  même.  Sans  notre  funeste  intervention , les  royalistes  attachés 
à l’ancienne  monarchie  , et  les  royalistes  constitutionnels , se 
seraient  ou  sincèrement , ou  simplement  en  apparence  , soumis 
au  nouvel  ordre  de  choses,  lis  n’auraient  inspiré  ni  soupçon  ,, 
ni  jalousie  , aux  dominateurs  ; et  ces,  dernjers , ce  qui  est  plus 
important  , n’auraient  point  .eu  de  motifs  irrésistibles  pour 
saisir  et  les  personnes  et  les  propriétés  î ainsi  cette  classe  nom- 
breuse, distinguée  par  ses  titres  et  par  ses  possessions,  cette 
classe  dont  nous  avons  .causé  l’exil  et  la  destruction  , fût  restée 
au  sein  de  la  France  ; elle  eût  été  inactive  pour  le  moment, 
mais  cette  force  d’inertie  même  eût  agi  en  secret  sur  les  institu- 
tions nouvelles,  et  eût  préparé  des  révolutions  importantes  dans 
ie  gouvernement*:  - 

Telle  fut  la  situation  de  l’Angleterre  après  la  mort  de  CharUs 
Toute  la  noblesse  dù  royaume  se  soumit  au  protectorat  ; FEurppe 
le  reconnut.  Cromwd  n’eut  donc  besoin  , dans  l’exercice  de  son 
autorité  , d’employer  ni  violences,  ni  proscriptions.  Tous  les 
hommes  dominant  sous  le  système  précédent , demeuraient,  avec 
toute  l’influence  qiii  résulte  de  la  propriété  et  des  titres  ; la  ;mo-r 
narch-ie  était  donc  plutôt  suspendue  qu’abolje  ; et  lorsque.  la, 
restauration  de  Charles  //fut  projetée,  tpu-t  était  disposé  pour  !e 
recevoir.  Mais  que  scrait-il  arrivé , si  l’Eurp'pey  aulteq.de  reçonnaître 
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Cromwel,  se  fût' obstirrée*' à ie  renverser  et  à rétablir  h mo- 
narchie ! précisément  ce  qui  est  arrivé  en  France.  Tout  le 
parti  royaliste  en^  Angleterre 'aurait  couru  aux  armes, -et  aurait 
tenté  , de  concert  avec  les  étrangers  , le  renversement  de  la  répu- 
blique ; les  uns’ eussent  été  pris  et  exécutés'‘comme  traîtres  , les- 
autres  eussent  été’proscrits  comme  émigrés  ;'ks: biens  des  uns  et 
des'  autres  eussent  été  versés  dans  le  trésor;  le  nouveau  Gouver- 
nement skn  serait  servi  pour  payer  les  créanciers  qui  rauraient 
aidé  à soutenir  la  guerre.  Tous  les  nobles  -,  tous  les  grands  pro-- 
priétaires  eussent  été  anéantis  comme  en  France  ; et.  Charles  II' 
n’aurait  pas  eu  plus  dé  facilite  a débarquer  a Douvres-,  que 
Loins  XVIII  en  aurait  aujourd’hui  à se  présenter  à.  Calak..  , . /..r 

Mais , dira-t-on  , vous  rendez  bien  peu  de  justice  à la  pénétra- 
tion connue  de  en  lui  Taisant  ignorer  .ces^  consé- 

quences. — Ma  réponsé-con&-mef  a mon -argument  .'Jeudis  que- 
Cromwel,  qua’nd  il  les  eût  prévues,  n’eût  rien  pu- Tairé  de 
semblable  : ni  les  gouvefnemeUs  étra,ngèrs , ni 'ses  sujets  ne  lui  eu  , 
fournissaient  le  prétexte.  En  France  *,  en  Angleterre  ,'  en  toulpays- 
du  monde  quel  qu’il  soit , les' hommes  ne  se  souriiettroht.âvun  sys-  - 
îème  avoué- de  massacres  et  de  confiscations , qiEautant^  qu’une  . 
nécessité  impérieuse -paraîtra- justifier-ces  formes  tyranniques.  C’est  ; 
cette  jü'sTificatioh  Tüneste'^' mars-plausible  j que-T’Eprope),^  que  , 
rAngleterre  sur-tôüt  ont  pris  sûiCèfesîde  fournir  au^  tyrans  de  la 
France-;  ekfé Conduite  -qui  a consolidé  la  république  pour  . 

le  présent’,  et"  qupâ* rendu  impétasibié-  aneîrévolutronîsemblablu' 

à'ceHe  quràE'éhvèrâé la  fépûMiqUe' éft-Àûgkterreîniiri  , : . .. 

Dans  les  premîersrtemps  dedâ'tevcilutionj, ..le.ipeuple  Eançais,  - 
dé  même  que  les  Anglais  du  dernier  sièck  > neLpfenaient  guère 
dWtre  intérêt  au  'nouveau  gouvernement  que  rrelui  der  Fén- 
thousiasnie  que  lui 'inspiraient', lés i théories  qui' lui  avaient  donné:?, 
naissance'.  Eâ-republiq^ue  française  ,■  comme  k république:  angj'ais'é , 
n -avait  dôn<i"qii^une  base  précaii^e;'lTiais.‘auj.Gurd’liui  notre  intervén-^ 
tion  impolitique,  imprévoyante,  l’a  rendue  inébranlable ieilê esç'j^ 
assise  sur  le?toC  ü'^fle  o’'èXiSté-phi.S* seulement  pan  la  force ellelesü 
soutenue  par^k-s  volotîtéiip-^lkréne:  dépecd' plus,  de  .l’opinion 
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eîîe  est  appuyée  sur  l’intérêt  , non  cet  intérêt  vague , qui, 
après  une  grande  agitation  , porte  naturellement  au  repos  , mais 
cet  intérêt  individuel  , qui  est  le  plus  ferme  soutien  que  puisse 

avoir  un  Gouvernement.  En  effet,  y a-t-ii  en  France  une  propriété 
xeelle  ou  personnelle  qui  ne  tiennç  plus  ou  moins  au  sort  de  ia 
révolution  î il  ne.  reste  presque  plus  de  ces  anciennes  possessions 
territoriales  dont  les  titres  pourraient  braver  toutes  les  révolu- 
tions ; il  n y a plus  de  trésors  qu’on  puisse  enfouir  jusqu’après 
i-arage  ; au  contraire , les  biens  territoriaux  sont  presque  uni- 
v.erseiIemÊnt:possédés  par  des  créanciers  déd’État,  adversaires 
nés  des  anciens  propriétaires , soit  à titre^  de  vente  de  la  part  du 
Gouv&niement  , soit  à titre  d’hypothèque  pour  des  avances  de 
fonds  ■;  et  tous  les  effets  délivrés  par  le  nouveau  Gouvernement 
seraient  demain  sans  valeur:  pour  ceux  qui  les  possèdent  , si  la 
République  cessait  d’être  une  et  indivisible. 

"C’est  'particulièrement  en  japproehant  ces  raisonnemens  de 
i’objet  qui  ferme  J/obslacle  principal  de  la  négociation  j qu’on 
en  ‘sent  route  la  force.  D.e  quelque  influence  que  dispose  M.  Pïtt^ 
il  est  probable  .qu’il  ne  saurajtrrcentinuet  encore  jong-temps  la 
guerre  p.cïur  Ia:Belgiqu&.  Lafeaison  jen  est  que.l’fetérêt  que  nous 
pouvons  prendre  à sa  rétrocession  , n’est  nullement  proportionné, , 
au  sacrifice  qu’il  nous  faudrait  faire  pour  l’obtenir.  Le  peuple  ne 
tardera  donc  pas  'fi  faire  entendre-, , de  s murmuresj  M.  Pïtt  devra 
abandonner  la  Belgique:,  ou  sa  place.  Î1  est  facile  ;dç  prévoir  pour 
ieqiiel  des-deu;x;partis  ilse  d.éci€lera.,D’mi  autre  c$té  , les  obsta- 
cles que  ia  France:trouye. dans  l’opinion  publique, pour.gjarder  ces 
provinces-,  dimTnpent  tous  les  Jo,ur?;;.et  cela  glaces  à,,la^rïgesse  de 
nos  ministres..  ■LeiDitectdire  a hypothéqué  d,gs,  emprunts  sur  ce  . 
termoire  ■:  eohsemir  àl’abandonnec'^ans  une.  nécessitjé  absolue,  CÇ;, 

serait  presque  aband©p'ner  IaRépubIijquç  e|[^î\îêmie*.-  : 

Qu’on  'ne  m’heouse  .*pas  de  défép.dre  • la  ’e;xpose  avec  ^ 

candeur  , avec''véifiî0,;.s'âijsituatîçmii  iCScYUgï?  js,"^%/mQycns,, 
j’êssaiè'-de  rembnter-'*à!’Ie'U'r'cau3êi  , f,  :•  g' ^ , - 

Màis.-on  îî'ôus.  disait  que^jcetteigqeïye  ayaîtpgur  J^ut  de  sauver .. 
îa-retigioit  ét  ies^tâmpl^  naairtsi ■profanes'. qui  , 
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De  tcüs  les  prétextes  dont  j’ai  vu  les  ministres  , en  Angleterre, 
se  servir  pour  produire  une  opinion  factice  et  un  zèle  aveugle  , 
je  n’en  connais  point  de  plus  absurde  ni  de  plus  impudent 
que  cette  prétendue  alarme  sur  le  sott  de  la  religion  chrétienne. 
Ce  qui  frappera  le  plus  la  postérité,  en  lisant  l’histoire  de  ce 
temps  si  fertile  en  folies  , ce  sera,  sans  doute  , de  voir  que  des 
ministres  aient  réussi  à accréditer  cette  ridicule  imposture  chez: 
une  nation  éclairée. 

Où  les  ministres  prenaient-ils  qu’en  défendant  la  cour  de 
Versailles  et  la  noblesse  exilée,  ils  protégeaient  la  cause  de  laj 
chrétienté  ! où  avaient-ils  appris  à connaître  la  piété  de  cetter 
noblesse  et  de  cette  cour  ! qui  avait  jamais  entendu»  dire  que 
les  principes  de  l’évangile  étaient  menacés  en  même  temps  qùé> 
leur  existence  î quel  est  l’homme  sensé  qui , depuis  les  apôtresr 
jusqu’à,  ce  jour  , ait  jamais  lié  le  sort  de  la  religion  à*  celui, 
d’une  classe  particulière  d’individus  î Si  quelqu’un  fut  jamais  ! 
pénétré  de  respect  pour  la  foi  chrétienne , c’est  l’auteur,  de’ 
cet  ouvrage  ; mais  ce  sentiment-là  même  m’a  toujours  isolé  des 
feintes  alarmes  du  cabinet  de  Saint-Jam^s  , et  pe  n’ai  jamais  cni^ 
que  la  religion  dut  succomber  avec  l’édifice  monstrueux:  que  pi'iét' 
sentaient  en  France  la  plus  stupide  des  superstitions  et  la  plus 
corrompue  des  cours.  Les  insensesd?  ils»  ont  oublié  , avant  de 
troubler  l’univers  par  leurs  pieuses  terreurs , que  cette  chrétienté 
dont  ils  se  faisaient  les  chevaliers  , avait  bravé , dans  squj 
principe  > tpus  les  pouvoirs  humains  , et  que  l’évangile  .même a 
nous,  apprend  que  toutes  les  f nations  de  la.  terre  finiront,  par  se 
réunir,  sous  son  ombre.  Téméraires  î avant  d’entreprendre  cettef 
croisade  désastreuse  , comment  n’ontsils  pas.  réfléchi  que  quel-  ; 
que.  bien  , que  le  mal  puisse  produire  dans  de  système- mystérieux 
de  la  providence  divine  , il  n’appartient  point,  à l’homme,  de 
couvrir  la  terre-  de  sarig  et  de  désolation ,,t  sous  le; prétexte  de 
venger-.  une  religion  qui  ne  prêche  que  paix  et  bienveillance  î 
Monjntention  n’est  sûrement  pas  de  défendre  tous  les  actes 
auxquels,  un  faux  zèle  pour  la  chrétienté  peut’ portèr  des  esprits 
faciles  à s’enflammer.  De  ce  que' la  religion  chrétienne  si  elle 
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•st  fondée  sur  la  vérité , doit  définitivement  surmonter  tous  îcs 
obstacles , je  ne  prétends  pas  eh  induire  que  tout  ce  qu’entrepren- 
lîent  les  hommes  pour  contribuer  à son  progrès  , soit , par  cela 
même  qu’on  l’entreprend  pour  elle , plausible  sous  tous  les  rap- 
ports. La  providence  a pourvu  , dans  sa  sagesse  , aux  moyens  de 
faire  triompher  la  vraie  religion  ; et  si  quelquefois  elle  emploie , 
à cet  effet , des  voies  humaines , ce  n’est  pas  à dire  pour  cela 
que  nous  devions  nous  imposer  la  loi  de  reconnaître  pour  juste 
tout  ce  qui  tend  au  même  but.  Nous  devons  nous  borner  à 
propager  l’évangile  parla  charité  , et  condamner  sévèrement  tout 
acte  qui  tend  à lui  faire  des  prosélytes  par  la  violence. 

Cette  condamnation  , d’après  l’essence  du  christianisme  , 
doit  tomber  même  sur  l’erreur  de  bonne  foi  dont  la  puissance 
voudrait  s’établir  par  l’épée  ; que  sèra-ce  donc  si , donnant 
à ce  désaveu  toute  l’étendue  dont  il  est  susceptible  , nous 
l’appliquons  à cette  ambition  qui  cache  ses  afiVeux  desseins 
sous  le  manteau  de  la“  douceur  et  de  la  vérité  ! Dans  ce  cas , 
l’esprit  se  refuse  à calculer  le  châtiment  que  mérite  cette  ctî-ü  > 
minelie  hypocrisj’en  pour  moi , j’aime  mieux  , par  humanité  , 
irrvoquer  la  patience  de  >Dieu  et  dés  hommes  , que;  de  : les,' 
exciter  à la  vengeance.  ^ 

■-Le  prétexte  d’une  guerre  pour  empêcher  , comme  on  l’a  allé-  ; 
gué  , la  propagation  d’opinions  dont  on  craint  la  contagion  , 
est  à-la-fcis  absurde  et  extravagant  : la  même  raison  devrait  ■ 
avoir  ligué  toutes  les  nations  ^ dans  tous  les  temps , contré  les 
changemens  progressifs  qui  ont  conduit  les  hommes  de  la-bar-.i 
barie  au'x connaissances  et  du  despotisme  à la  liberté. -Tous- . 
les  royaumes  catholiques  auraient  donc  dû  s’unir  pour  î-faife  ‘ 
la  guerre , jusqu’à  ce  que  les  réformés  eussent  entièrement  aban- ;■ 
donné  leurs  principes,  qui  conduisaient  à des  changemens  dànS' 
l’ordre  civil  ; il  aurait  donc  fallu  tirer  l’épée  jusqifà  • ce  que  ' 
les  Provinces  -unies  fussent  rentrées  sous  la  domtnafion -de' 
l’Espagne,  jusqu’à  ce  que  les  prétentions  des  Stuarts  l’eaisent  ■ 
emporté  sur  les  titres  du  roi  Guillaume,  et  sur  la  révolution'- 
de  la  Grande-Bretagne,  enfin  .jusqu’à  ce'  que  Washington  y au 
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lieu  de  rendre  , à ia  face  de  Tunivers  surpris  et  ravi  d’admira- 
tion , à un  peuple  vertueux  et  libre  le  droit  et  le  soin  de  sc 
gouverner  lui-même  ^ eût  été  traîné  comme  un  traître  à la  barre 
d OIû-Bailey  , {*)  et  écartelé  à Tower-Hill  (**). 

Tous  ces  changemens  furent  aussi  calomniés  , réprouvés  , 
combattus  par  ceux  qui  profitaient  des  abus  qp’iis  renversaient. 
Le  tentps  a placé  dans  l’ombre  les  argumens  et  les  actions  par 
lesquels  la  sagesse  et  la  valeur  triomphèrent;  quelques  hommes 
instruits  et  pensans  sont  les  seuls  qui  les  y aperçoivent.  Animées 
par  des  révolutions  semblables  , la  folie  et  la  lâcheté  recourent 
de  nouveau  à des  artifices  qui  furent  alors  déjoués  , et  qui 
furent  toujours  propres  à en  imposer  à cette  masse  d’hommes 
irréfléchis  et  faciles  à tromper. 

Mais  on  a soutenu  qu’indépendamment  de  l’intérêt  général 
de  toutes  les  nations  à arrêter  l’irréligion  et  l’anarchie , la  révo- 
lution française  avait  attaqué  directement  et  immédiatement  ia 
sûreté  du  Gouvernement  anglais;  que  les  principes  politiques 
dont  l’application  divisait  jadis  ce  pays  et  y occasionnait  sans 
cesse  une  opposition  salutaire  aux  desseins  de  la  couronne  , 
avaient  reçu  une  direction  nouvelle  et  dangereuse  ; que  les 
bases  fondamentales  de  notre  gouvernement  mixte  et  balancé 
avaient  été  ridiculisées  et  attaquées  ; que  les  ordres  privilégiés 
de  l’État  avaient  été  insultés  et  bafoués  ; et  que  le  règne  de 
ia  liberté  et  les  formes  républicaines  avaient  été  demandés  avec, 
enthousiasme  par  plusieurs  classes  de  la  nation. 

Sans  admettre  alicunement  ces  allégations  , et  m’en  référant 
à ce  sujet  , comme  je  l’ai  fait  déjà  , aux  décisions  solennelfes, 
de  nos  tribunaux  , Je  supposerai , pour  leur  donner  plus  ,de, 
poids,  qu’elles  soient  vraies  ; mais , de  bonne , foi je  ne  vois, 
pas  quel  avantage  en  pourront  retirer  les  partisans  de  J a guerre.; 
Si  des  classes  nombreuses  d’individus  ont  manifesté'  de  telles, 
dispositions  , le  Gouvernement  doit  redoubler  de  prudence  , et 
mettre  une  nouvelle  activité  dans  ses  mesure?  de  .police  : 


(*)  L’un  des  tribunaux  d’Angleterre. 

{**)  Lieu  d’exécution  des  criminels  d’État. 
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c’est  peut-être  un  argument  en  faveur  de  ceux  qui  prétendent 
que , pour  le  moment  , nous  ne  devons  songer  à aucune 
réforme  ; on  en  conclura  que  les  communications  avec  la 
France  , même  après  la  paix'  devront  être  très  - surveillées 
jusqu’à  la  fin  de  la  crise  politique  ; enfin  , on  partira  de 
là  pour  justifier  les  poursuites  vigoureuses  faites  conformé- 
ment à l’esprit  et  à la  lettre  de  nos  lois.  Mais  je  prie  qu’on 
y réfléchisse  : comment  la  guerre  et  les  mesures  qui  l’ont 
invariablement  accompagnée,  peuvent-elles  détourner  le  danger  de 
îa  contagion  des  opinions"!  comment  peut-on  espérer  de  rattacher 
à notre  constitution  libre , les  esprits  prévenus  contre  elle  , en 
les  privant  de  cette  partie  essentielle  de  liberté  que  tout  Gou- 
vernement doit  assurer  à chaque  individu  ! S’ils  étaient  mécon- 
tens  de  la  constitution  anglaise  , .était-ce  un  moyen  de  les 
.rappeler  à leur  ancien  zèle  et  à leur  admiration  pour  cette  cons- 
titution, que  d’attaquer  les  droits  des  jurés  , d’altérer  les  lois 
sacrées  à' Édouard  lll , et  de  suspendre  l’acte  ^habeas  corpus  ! 
Si  le  mépris  pour  leurs  reprësentans  était  le  crime  qu’on  leur 
imputait , si  la  disposition  à s’emparer  de  l’autorité  était  le 
dfanger  qu’on  voulait  détourner  , était-iî  bien  sage  d’ériger  la 
chambre  des  communes  en  grand  jury , pour  admettre  les  actes 
d’accusation  présentés  par  la  couronne  contre  le  peuple , et' 
prendre  sur  les  tribunaux  une  initiative  dangereuse  , en  pu- 
bliant des  moyens  à charge , avec  tout  le  poids  que  peut  leur 
donner  l’autorité  de  cette  branche  de  la  législature  ! Si  la  partie' 
aristocratique*  de  l’État  perdait  une  portion  de  la  considération 
qui  lui  est  due  , était-il  prudent , pour  le  moment-,  d’ôtcr  à 
ce  qü’il  :y  a de  plus  respectable- dans  la  pairie  , ses  anciennes' 
dignités  et  les  noms’ les  plus  renommés  durant  les  plus  belles 
époques  de  d’Angleterre  , paur  remplir  la  chambre  des  lords 
de  propriétaires  de' misérables  bourgs  , en  faveur  desquels  on- 
n’â  pas  mêmé- à“ofli"ir  le  prétexte  du  bien  public  ! et  devait  - on^ 
porter  àux  titrés  les  plus  distingués  sur  la  tete  dès  plus  anciens  * 
pairs  du  royaume  , des  hommes  que  nous  nous  ressouvenons 
tous  d’avoir  vus  dans  une  situation  mojns  qu’ordinaire  ^ connus 
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pouf  avoir  été,  depuis  le  commencement  de  leur  existence,  dans 
une  dépendance  servile  des  ministres  , et  odieux,  au  peuple  à 
cause  de  leur  attachement  notoire  aux  principes  arbitraires  du 
Gouvernement!  Enfin,  s’il  est  possible  d’ajouter  à cette  suité 
de  folies , était-il  raisonnable  d’espérer  qu’en  se  jetant  aveuglé- 
nient  dans  la  guerre  , .et  en  se  mettant  par -là  dans  la  nécessité 
d’ajouter  ; de  nouvelles  taxes  au  nombre  incalculable  de  celles 
qui  existent  déjà,  nous  pourrions  nous  guérir  de  cette  aigreur 
qug  le  poids  trop  , considérable  des  impôts  avait  évid-emment 
engendrée!  En  un  mot,  était-ce  le  moyen  le  plus  sûr  d’échapper 
aux  conséquences  des  opinions  françaises  , lorsque  tout  nous 
démontrait  jusqu’à  l’évidence,  que  ce  n’étaient  point  c'es  opinions 
contre  lesquelles  nous  ameutions  toute  l’Europe  , mais  bien 
ce  système  de  guerre  et  d’impôt  dans  lequel  nous  cherchions 
une  diversion  aux  mécontentemens , qui  avait  amoncelé  autour 
de  la  monarchie  française  les  écueils  sur' lesquels  elle  est  venue' 
se  briser.  . : ’ 

Je  veux  être  estimé  ou  couvert  de  mépris  ; considéré  comniQ' 
un  homme  de  sens  ou  comme  un  maniaque , selon  que  la  vé-* 
ritable  opinion  publique  en  Angleterre  résoudra  .cés  questions’-» 
La  cause  de  cet  appel  hardi  que  je  fais  à une  nation  éclairée  ,l 
est  sensible.  Si  l’on  peut  demander  en  quoi  consiste  l’excel^ 
lence  de,  tout  gouvernement  humain , la  réponse  de  tous  les 
fiommes  civilises  sera  invariable  et  universelle  r.ccttd  excellenca 
consiste  à atteindre  le  but  du  contrat  soctaj,  ^eh  ^apportant  lo, 
moins  d’entraves  à la.  Jiberté  individuelle , ''enofai^ayntile  moins- 
de  dép^ense  possible.  Qertaine.mcnî , un  gouvernement'. qui  en  est 
à ce  point , est  libre.  ‘Un  tel  'systèmè  de  .règle  et  d’ordre  dans 
la  société,  soit  qu’il  existe  du  consentement  exprès  ou  tacite,  quel 
qu’ait  été  son  commencement , et^par  quelque  progrès  successif, 
qu’il  soit  établi,  assure  le  plus  grand  nombre  "d’avantages  et  de 
jouissances  , et  les  assure  pour  toujours  ; il  impose  les  plus 
petites  restrictions  au-delà  de  celles  qu’une  politique  saine  ,, 
morale  et  sage,  peut  faire  prendre  dans  chaque  ;pays ,,  et 
il  laisse  les  sujets  en  pleine  possession  de  tout  ce  que  leur 
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industrie  cfu  des  entreprises  îhnocentes  peuvent  îeür  procurer, 
en  les  soumettant  seulement  à ces  charges  fixes  et  à ces  con  - 
tributions extraordinaires  dont  un  Ct  ou  ver  n e m e iit  économe  a 
besoin  pour  préserver  leurs  propriétés  et  leur  liberté  de  toute 
atteinte.  Tel  était  autrefois  le  Gouvernement  anglais  ; il  a 
insensiblement  changé  ; non  que  sa  constitution  soit  perdue  , 
mais  parce  que , dans  la  suite  des  temps  , Von  a sacrifié  son 
objet  inestimable  en  feignant  le  plus  grand  zèle  de  la  conserver. 
Les  taxes,  comme  je  fai  justement  observé,  sont  le  prix  que 
chacun  doit  indispensablement  payer  pour  Je  maintien  du 
gouvernement;  mais  il  y a des  limites  en  tout.  Si,  par  des 
guerres  imprudentes  et  inutiles  , si  par  un  système  vénal  de 
dépense  , on  en  est  venu  à ce  point  que  les  revenus  , même 
en  temps  de  paix  , ne  puissent  plus , sans  une  prompte  réforme, 
être  ^uffisans,  la  nation  (et  j’entends  par-là  le  corps , la  masse 
entière  du  peuple  ) n’a  plus  aucun  intérêt  à défefidre  et  à 
garder  le  Gouvernement.  En  effet,  s’il  persiste  dans  son  système 
de  finance,  garantira-t-il  au  peuple  - là  propriété  qu’il  tient  de 
son  industrie!  Non;  mais  seulement  la  propriété  du  créancier 
de  l’Etat  qui  a cette  industrie  même  pour  hypothèque.  Ainsi , la 
majesté  et  la  dignité  de  l’État^^ne  sont  plus  qu’une  machine 
compliquée  , nécessaire  encore;  pour  lanctionner  les  anciennes 
dettes,  les' garantir  par  de  nouvelles  impositions  sur  ie  peuple , 
dont  tout  le  travail  et  toute  l’existence  sont,  pour  ainsi  dire, 
engagés  entre  les  mains  des  créanciers  publics.  Un  Gouverne- 
ment qui  se  ! trouve  - dans  une  telle  position,  peut  découvrir 
trop  tard  son  erreur  et  ses  dangers  , parce  que  telle  est  la  dis- 
position des  -esprits , que  le  zèle  dès  premiers  ordres  l’encourage 
dans  ses  extravagances,  tandis  qu’elles  portent  les  derniers  ordres 
à la  révolte.  Frappé  par  ces  puissantes  considérations , j’ai  été 
indigné  à l’excès  de  l’espèce  de  triomphe  que  l’on- 'a  affiché  à 
l’occasion  du  dernier  emprunt  par  souscription.  Je  suis  persuadé 
que  beaucoup  de  personnes  ont  réellement  souscrit  par  esprir 
public , et  leurs  efforts  ont  été  pour  l’Etat  un  secours  très  à 
propos;  mais  en  laissant  de  côté  les  conditions  auxquelles  ce^ 
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pays  a été  réduit  par  la  faute  des^ministres , et  qui  sont  telles 
que  c’est  montrer  de  l’esprit  public  que  de  prêter  au  Gouver- 
nement à un  intérêt  qui  ferait  conduire  en  prison  comme 
usurier  si  on  l’exigeait  dans  une  affaire  particulière , quelles  doivent 
être  les  réflexions  de  la  classe  moyenne  et  du  pauvre  ouvrier  à 
l’occasion  de  la  facilité  que  cette  sorte  de  patriotisme  donne 
pour  l’établissement  des  taxes  l Le  riche  prête  son  argent  à 
dix  pour  cent;  mais  l’industrie  publique  est  engagée  pour  le 
paiement  de  cet  intérêt;  et  presque  tous  les  articles  de  consom- 
mation taxés  comme  ils  le  sont  en  proportion  de  la  proximité 
où  ils  se  trouvent  de  ce  tourbillon  dévorant,  sont  déjà  au-dessus 
des.  moyens  de  l’ouvrier  et  du  laboureur.  ^ ^ - 

Je  ne  ferai  point  voir  quelles  calamités  peuvent  suivre  l’ex- 
tension d’un  tel  système  ; 'mais  l’appui  donné  à un  ensemble  de 
mesures  à-Ia-fois  si  faibles , si  injustes  et^si  destructives  pour 
les  premières  classes  du  peuple  , occasionnera^  d’inutiles  regrets 
à la  prochaine  génération  , si  ce  n’est  à la  présente.  Le  danger 
dans  lequel  les  dépenses  excessives  ont  mis,  Ja  chose, publique , 
est  le  plus  grand  que  les  . propriétaires  de,  fonds  aient  jamais 
couru  ; danger  qu’ils  ont  eux-mêmes  provoqué  , et  que  leur 
entêtement  rend  chaque  jour  plus  critique.  ;M aïs  que  les, 
propriétaires  de  terres  considèrent  que  leur  situation,  n;’ est  guère 
meilleure.  La  guerre  n’aurait  été.  ni  commencée  r?i  ^continuée 
jusqu’à  ce  jour  , si  les  représentans  de  l’intérêt  agricole  dans 
parlement , n’avaient  soutenu  les  ^ministres  dans  ^cet  extravagant 
projet  : puisqu’ils  ont  eu  leur  part  dans  la  faute  , , qu’ils  s’atten- 
dent à en  partager  les  conséquences.  Oui , je  le  dis  franchement , 
jamais  le  peuple  anglais  , dont  toute  la  fortune  posp  sur  le  crédit 
public , jamais  le  parlement  qui  le  représente  , ;ne  proposera  la 
banqueroute  , ne  descendra  à des  atermoiemens  qui  y équivau- 
draient, qu’après  avoir  recouru  à un  moyen, qui  ^ dans  un  État 
révolutionnaire  , porterait  l’empreinte  d’une  confiscation  , mais 
qui  , employé  , fondu  dans  un  système  de  réformes  légales  im- 
posées par  la  nécessité,  par  la  justice,  à la  représentation  d’un 
peuple  moral  et  éclairé  , apprendra  à toutes  les  classes  de  l’État  , 
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que  leurs  intérêts  sont  inséparablement  liés  les  uns  aux  autres  , et 
que  dans  la  liquidation  définitive  du  grand  compte  national , nulle 
d’elles  ne  peut  se  soustraire  à sa  part  proportionnelle  du  fardeau 
que  la  folie  ou  la  sagesse  des  gouvernans  nous  a imposé. 

Parmi  les  membres  du  parlement  qui  ont  constamment  soutenu 
îe  système  contre  lequel  je  m’élève , et  parmi  les  hommes  dis- 
tingués qui  ont  prêté  aux  ministres  tout  le  poids  de  leur  influence 
personnelle  / je  sais  qu’il  'y  a un  grand  nombre  d’hommes  dont 
ià  probité , les  talens  et  l’honneur  sont  généralement  reconnus  : 
j’kvoue  que  ce  n’eÿt  pas  une  petite  consolation  pour  moi,  au 
milieu  de  la  cürruprtion  qui  gagne  tous  les  jours  dans  l’État , de 
voir  que  la  nation  a conservé  tant  d’hommes  éclairés  et  vertueux# 
Mon  intention  est  de  n’accuser  personne.  J’abandonne  les  motifs 
qui  ont  pü  faire  agir  chacun  d’eux , à i’exarnen  de  leur  propre 
èonscience/'à  l’œil 'de  celui  qui  seul  a le  droit  de  scruter  les 
cœurs;  mais  cette  déclaration  , dont  la  délicatesse  me  fait  un 
devoir  , né  dirniniie  rien  du  droit  que  j’ai , comme  Anglais , d’exa- 
miner rigoureusement  toutes  les  mesures  publiques  , et  d’en  faire 
tomber  exclusivem'ent  et  constitutionnellement  la  responsabilité 
sur  les  ministres  t[üi  les  ont  officiellement  conseillées  et  mises 
ensuite  en -pratique.  ^ 

’ Pour  bi'én’ apprécier  l’étendue  de  cettè  responsabilité , voyons 
ce  qu’aurait  été  F Angleterre  dans  tout  autre  système;  examinons, 
sT  toutefois  iPest  possible  de  le  faire  sans  se  laisser  aller  au 
désespoir  ou  à la  passion  , ce  qui  serait  arrivé  si  au  lieu  de 
jeter  cent  millions  sterling  dans  le  gouffre  de  cette  guerre  , 
k moitié  seulement  de  cette  somme  eût  été  levée  par  une; 
administratron  à la  fois  rigoureuse  et  populaire,  pour  être  appli- 
quée à réduire  la  dette.  L’imagination  trouvera  au  moins  dans 
cette  perspective  des  tableaux  rians  ; c’est  aujourd’hui  le  seul 
plaisir  qUe  nous  ^puissions  y trouver,  depuis  que  l’espoir  de 
les  jamais  réaliser  est  évanoui. 

Je  vois  un  peuple  éclairé  et  moral , consentant  avec  joie 
4 r augmentation  des  taxes , afin  de  réparer  les  erreurs  de  ses 
pères , et  d’en  nëtitrâliser  les  conséquences  pour  sa  postérité, 
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et  se  consolant  de  Tinconvénient  momentané  qu’il  éprouve, 
par  la  réflexion  qu’il  ouvre  à sa  patrie  une  longue  carrière  da 
prospérités  : je  vois  les  ressorts  fatigués  du  Gouvernement 
reprendre  leur  élasticité  première,  sans  courir  les  dangers  d’ua 
repos  absolu  5 ennemi  de  toute  convalescence,  mais  seulement 
par  une  diminution  graduelle  des  poids  qui  pesaient  sur  eux; 
le  commerce  et  les  manufactures  se  développer  , comme  les 
fleurs  que  le  printemps  fait  éclore  après  les  frimats  , et  verser 
par  d’utiles  entreprises,  entre  les  mains  du  Gouvernement,  un 
capital  destiné,  par  ses  accroissemens  progressifs  , à encourager 
et  étendre  notre  établissement  maritime,  notre  seule  sûreté  réelle 
contre  une  ambition  désordonnée  qui  voudrait  troubler  le  repos 
des  nations  , à seconder  les  arts  et  les  manufactures  par  des 
primes  bien  distribuées,  à nourrir  et  à employer  le  pauvre, 
en  suggérant  des  plans  de  travaux  dignes  d’un  grand  peuple , 
enfin  , à former  un  fonds  qui  mît  la  justice  à la  portée  et  à la 
porte  même  du  pauvre,  et  qui  fît  disparaître  ce  tableau  perpétuel 
de  misère  , qui  déshonore  un  pays  dont  les  lois  font  l’admiration 
de  tout  l’univers  , et  qui  a plus  d’une  fois  déchiré  le  cœur 
de  celui  qui  écrit  ces  pages.  Tous  ces  rêves  agréables  , je  le 
sais  , sont  évanouis.  Nous  devons  nous  trouver  aujourd’hui  fort 
heureux  de  pouvoir  soutenir  notre  commerce  à son  taux  actuel, 
et  conserver  notre  inappréciable  constitution. 

Après  avoir  remonté  aux  sources  de  la  guerre , et  détaillé  les 
inutiles  efforts  de  la  minorité  du  parlement  pour  la  prévenir , 
je  vais  à présent  dévoiler  aux  yeux  du  peuple  l’aveuglement  et 
l’entêtement  avec  lesquels  on  l’a  continuée,  malgré  mille  occa- 
sions favorables  de  la  terminer  avec  avantage  dès  son  commen- 
cement, et  les  revers  qui  ont  démontré  ensuite  l’impossibilité 
de  parvenir  au  but  qu’on  se  proposait.  Je  m’étaierai  , dans 
cette  tâche  , des  principaux  actes  du  parlement  , qu’on  ne  peut  ni 
dénaturer , ni  mettre  en  doute;  je  choisirai  particulièrement  ceux 
de  la  chambre  des  communes  ; cette  préférence  paraîtra  naturelle, 
d abord  parce  que  j’en  suis  membre,  ensuiteparce  que  l’on  connais 

D 


{ 5°  ) 

^influence  de  ses  actes  , de  cette  branche  de  la  législature  , sut 
le  système  général  du  Gouvernement. 

Les  hostilités  étaient  à peine  commencées  , que  M.  Grey 
remit  la  question  sur  le  tapis.  Cet  orateur  estimable  s’est  juste- 
ment concilié  les  suffrages  de  toute  la  nation  , par  la  fermeté  et 
les  taiens  qu’il  a développés  dans  les  différens  périodes  de  cette 
guerre;  il  y a droit  d’ailleurs  comme  orateur  accompli,  et , ce  quf 
vaut  mieux  au  milieu  des  temps  corrompus  et  démoralisés  où 
nous  vivons  , comme  homme  d’Etat  honnête  et  vertueux. 

M.  Grey  proposa  un  projet  d’adresse  au  rpi  le  21  février 
1793  : le  but  de  cette  adresse  était  de  lui  exposer  i’impolitique 
de  son  ministère  , en  plongeant  la  nation  dans  une  guerre 
affreuse , sans  une  nécessité  proportionnée  aux  dangers  que  nous 
allions  courir  ; de  représenter  combien  étaient  coupables  les 
hommes  qui , spéculant  sur  i'humailité  et  la  sensibilité  dont  le 
peuple  anglais  venait  de  donner  des  preuves  si  éclatantes  , pro- 
fitaient de  ce  mouvement  de  nos  cœurs  pour  nous  précipiter  dans 
des  mesures  que  , rendus  à un  état  plus  calme  et  moins  pas- 
sionné , nous  ne  pourrions  que  condamner  tous  ; de  conjurer 
enfin  sa  majesté  de  saisir  l’occasion  la  plus  prompte  de  mettre  . iia 
terme  à des  hostilités  qui  menaceraient  toute  l’Europe  d’un  em- 
brasement général. 

La  seule  réponse  qui  fut  faite  à cette  motion  , c’est  que  la 
chambre  avait  déjà  préjugé  la  question  dans  ses  séances  précé- 
dentes ; et  non-seulement  on  ne  fit  aucune  démarche  pacifique, 
mais  les  ministres  , dévoilant  enfin  le  sous-entendu  atroce  qu’ils 
avaient  tenu  secret  jusque  -là,  avouèrent  hautement,  à l’ouverture 
de  la  session  suivante  ,1e  21  janvier  1 794  , le  principe  actuel  de  la 
guerre.  Il  s*  agit , dirent-ils  , de  lutter  contre 'ce  système  des-- 
tructifj  de  brigandage  , d'irréligion  et  d'anarchie  , dont  la  défia^ 
gration  récente  en  France  offre  une  terrible  mais  utile  leçon  aux 
générations  présentes  et  à venir.  Le  discours  de  sa  majesté  con- 
firma cette  doctrine.  Pas  un  mot  de  territoire , d’équivalens , 
d’indemnités  , d’équilibre,  quoique  la  Belgique  fût  évacuée  par 
•k«  Français  J que  Yalenciemies , Condé  et  le  Quesnoi  fussent 
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au  pouvoir  des  alîiés , et  que  la  Hollande  n*eût  plus  rien  k 
craindre.  Avec  des  circonstances  aussi  favorables  pour  négocier, 
non-seulement  ii  n’en  est  pas  question  , mais  on  avoue  un  prin- 
cipe de  guerre  nouveau  qui  éternise  les  hostilités.  Point  de  paix, 
point  de  trêve  avec  la  France,  que  ie  jacobinisme , c’est-à-dire 
les  bases  les  plus  essentielles  de  son  nouveau  Gouvernement,  ne 
soit  extirpé  , et  ses  apôtres  livrés  au  courroux  des  rois  et 
donnés  en  exemple  aux  peuples  qui  tenteraient  de  l’imiter. 

Si  le  sang  ne  bouillonnait  d’indignation  , on  pourrait  se  livrer 
à la  plus  poignante  ironie  , en  rapprochant  ces  aveux  épouvan- 
tables , des  discussions  qui  eurent  lieu  lors  de  l’expulsion  da 
M.  Chauvelin.  Alors  M.  Pitt  prit  la  peine  de  faire  un  très-long 
discours  pour  établir  que  la  France  voulait  la  guerre^  et  que  le  roi 
avait  toujours  laissé  la  porte  ouverte  aux  négociations.  Au  mépris 
de  cette  assertion  , on  vient , après  une  campagne  , mettre  en  avant 
un  principe  qui  prouve  que  quelques  concessions  que  la  France 
eût  pu  faire  à notre  cabinet,  celui-ci  n’eût  voulu  entendre  à aucune' 
proposition  de  paix  : on  ose  déclarer  que  la  guerre  se  fait  pour 
subjuguer  des  opinions  , pour  étouffer  des  principes  , et  non  pour 
obtenir  justice  sur  un  point  d’intérêt  clairement  établi.  L’état  de^ 
choses,  en  France,  n’avait  point  changé  au  commencement  de 
1794  de  ce  qu’il  était  en  1793  : si  donc  , en  94  , l’anéantisse- 
ment du  Gouvernement  de  la  France  était  la  condition  sine  qiiâ  non.. 
de  la  paix  , il  est  démontré  que  l’on  pensait  de  même  en  93  ; 
il  a donc  été  faux  dé  dire  qu’alors  on  avait  laissé/^  porte  ouverte: 
aux  négociations  (i)  : on  s’est  donc  ouvertement  joué  du  bon 
sens  de  la  nation  et  de  la  dignité  du  parlement. 


(i)  M.Pitt  avait  réellement  laissé  la  porte  ouverte , mais  c était  la  porte 
de  l’infamie  et  de  la  dégradation  : comme  ii  négociait  activement  dans 
tous  les  cabinets  de  l’Europe  pour  nous  y faire  des  ennemis  , ii  nous  lais- 
sait l’alternative  de  choisir  entre  la  gûerre  et  notre  humiliation  signée  de 
nos  propres  mains  , et  encore  avec  les  formes  du  vasselage.  Il  nous  oiTrait 
modestement  de  traiter  avec  nous  par  un  agent  secret  : on  sent  tout 
c^e  que  ce  style  a de  commode  pour  un  ministre  qui  , tout  en  nous 

D a 


La  proposition  noavelle  de  M.  Pitt  fut  commentée 
r plusieurs  orateurs  . afin  qu’on  ne  pût  s’y  méprendj 
I se  distingua  entr’autres  fut  lôrd  Mornïiigton  , qui  ] 
discours  très-long  et  fort  travaillé  , qu’on  publii 


par  plusieurs 
qui  se  disti 
nn  dîscou 


à renvî 
dre.  Celui 
gton  , qui  prononça 
travaillé  , qu’on  publia  ensuite 
comme  la  profession  de  foi  politique  du  ministère.  Vers  la 
fin  de  ce  discours,  l’orateur , autant  que  je  pus  l’entendre  parmi 
les  applaudissemens  dont  l’enthousiasme  le  couvrit  , énonça 
cette  préposition  , que  tant  que  le  Gouvernement  actuel  de  la. 
France  , ou  tout  autre  gouvernement  jacobin  , existerait  , V An- 
gleterre ne  pourrait  ni  recevoir  ni  faire  aucune  proposition  de 
païx.  Je  laisse  dans  le  mépris  où  les  événemens  subséquens 
ies  ont  jetés  , les  argumens  captieux  dont  on  fit  usage  ^our 
justifier  cette  phrase  forfantière. 

Quels  efforts  ne  fit  point  alors  M.  Fox  pour  conjurer 
l’esprit  de  vertige  qui  s’empara  de  toutes  les  têtes  î Si  le 
génie  pouvait  quelque  chose  contre  la  fatalité  qui  précipite  les 
rois  et  les  nations  vers  leur  ruine;  si  le  tonnerre  de  l’éloquence 
la  plus  entraînante  pouvait  disperser  les  nuages  dont  le  délire 
et  la  fureur  entourent  les  cabinets  , M.  Fox  eût  réussi  à pré- 
venir le's  malheurs  qui  nous  assiègent.  Il  rassembla  dans  le 
discours  le  plus  beau  que  j’aie  entendu  prononcer,  tous  les  moyens 
de  l’orateur  et  de  l’homme  d’État  ; il  prédit  le  triomphe  de  la 
France  , la  dissolution  d’une  ligue  mal  cimentée  par  un  in- 
térêt du  moment  , contre  lequel  réagissaient  trop  d’intérêts 


soufflant  par  -tout  la  guerre  , n’eût  pas  été  fâché , sans  guerre  , de  nous 
amener  àses  termes,  l.e  Conseil  exécutifrésoiut  énergiquement  de  ne  point 
gasser  par  cette  porte,  Les  revers  de  la  Belgique  le  firent  mollir  ; il  eut  la 
faiblesse  de  revenir  à ce  mode  indigne  d’un  grand  peuple  , quand  il  n’était 
plus  temps  de  le  faire  avec  avantage-Les  réponses  furent  telles  qu’il  fallait 
s y attendre  : ies  émigrés  rappelés  ; les  Bourbons  grassement  pensionnés  . 
le  territoire  démembré  ; le  Gou'siernement  façonné  par  le  cabinet  de 
Londres,  et  déplacé  de  Paris;  la  liberté  (sous  le  nom  de  Panarchie  ) 
muselée  ; des  indemnités  pour  la  guerre.  . . . convenables.  . . . cela  se 
comprend,  . . Quelle  justice  le  peuple  français  , sans  ies  avoir  jamais  lues  , 
fait  de  ces  propositions  ! Foj'eiks  Gazettes  du  temps  , , . (Note  JuTrad,) 
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contraires;  il  annonça  la  défection  de  quelques-uns  de  nos  alliés 
et  la  ruine  des  autres;  il  peignit  , avec  une  inspiration  mal- 
heureusement trop  prophétique  , les  maux  auxquels  nous  nous 
exposions  pour  réaliser  les  vœux  les  plus  extravagans  que 
jamais  tête  humaine  eût  pu  former.  Quelle  est  aujourd’hui 
notre  position  î peu  différente  du  tableau  que  nous  traçait 
alors  M.  Fox.  Restés  seuls  dans  l’arène  où  nous  entrâmes 
avec  tant  de  partisans  , nous  sollicitons  aujourd’hui  la  paix  ; 
nous  la  sollicitons  à des  termes  que  nous  pouvions  obtenir, 
dicter  même,  sans  faire  la  guerre.  Nous  demandons  la  paix 
aux  pieds  de  la  France  ; et  pressés  par  le  poids  d’une  néces- 
sité qui  .est  l’ouvrage  de  notre  folie  , nous  la  demandons  à 
ce  Directoire  régicide,  dont  l’existence,  d’après  M.  Burke  et 
lord  Williams  , devait  être  une  cause  éternelle  de  guerre. 

Nous  gardons  aujourd’hui  le  silence  sur  cette  religion  dont 
nous  nous  déclarâmes  jadis  les  défenseurs  ; et  sans  parler  de 
réparations  pour  les.  outrages  faits  à ses  autels , nous  épuisons 
tous  les  suhterfuges  , toutes  les  bassesses  , nous  employons  des 
moyens  indignes  d’une  grande  nation  , pour  faire  la  paix  en 
ménageant  les  coupables  auteurs  de  la  guerre,  et  la  faire  à des 
termes  que  la  folie  seule  de  ces  hommes  pervers  mit  la 
France  dans  le  cas  de  proposer  , et  auxquels  cette  même  folie 
a pu  seule  nous  forcer  à souscrire. 

M.  Grey  ^ pour  sortir  enfin  d’une  situation  aussi  pénible  que 
celle  d’une  guerre  sans  objet  déterminé  , ,,  le  2,6  janvier  1795? 

une  motion,  tendant  à déclarer  q^ue  la  chambre  pensait  qüe  le 
Gouvernement  actuel  de  la  France  ne  devait  point  être-  considéré 
comme  un  obstacle  a la  nég,oc’mtion  de  la  paix.- 

Les  ministres  commençaient  eux  - mêmes  à reconnaître  leurs 
erreurs,  ou  du  moins,  convaincus  de  l’impossibilité  de  rétablir  en 
France  l’ancienne  monarchie  ou  même  aucune  des  formes  mo- 
narchiques , ils  sentaient  l’inconvénient  de  demeurer  plus  long- 
temps obligés  parleurs  déclarations  antérieures,  à continuer  la 
guerre  jusqu’au  renversement  de  la  République.  ■ Malgré  cette 
disposition , qui  devait  les  rendre  faciles  à soutenir  la  motion  de 
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'M.  Grey  , et  quoiqu’ils  se  fussent , pour  ainsi  dire,  engagés  I 

prendre  cette  motion  pour  base  des  débats  , iis  donnèrent  une 
preuve  ultérieure  de  ieur  versatilité,  en  intercalant , par  amen- 
dement, la  déclaration  suivante  : « La  chambre  déclare  qu  elle 
•3J  est  déterminée  à soutenir  le  roi  dans  la,  continuation  de  cette 
guerre  juste  et  nécessaire;  elle  prie  S.  M.  d employer  toutes 
les  ressources  de  l'État  à la  faire  avec  vigueur,  jusqu  à ce  qu'on 
3>  puisse  faire  la  paix  , à des  termes  justes  et  honorables  , avec 
un  Gouvernement  quelconque  en  France  , capable  de  main- 
•9  tenir  les  liaisons  ordinaires  de  paix  et  d'amitié  qui  existent. 
33  'entre  les  Etats  x). 

Le  but  de  cet  amendement  adroit  et  désastreux  que  le  ministre 
fit  adopter  à la  chambre  des  communes , n’a  pas  besoin  de  com- 
mentaire après  ce  que  je  viens  de  dire.  On  y lit,  en  caractères 
frappans , les  arrière-pensées  du  ministre.  Décidé  à ne -point 
négocier  quant  à présent  ; résolu  en  meme  temps  a ne  s engager 
à rien  , par  aucune  déclaration  de  temps  ou  de  principes  qui 
pût  l’obliger  sur  ce  point  g incapable  cependant  de  justifier  un, 
refus  absolu  de  négocier  , le  ministre  esquiva,  par  les  termes 
vagues  de  sa  proposition  , le  coup  que  la  motion  de  M.  Grey  por- 
tait à son  système.  Si  M.  Pitt  avait  la  moindre  prétention  a la 
sincérité,  il  eût  été  naturel  de  s’expliquer  sur  la  nature  de  cette 
capacité  éventuelle  du  Gouvernement  français  a maintenir  des 
relations  amicales  avec  les  autres  États  : mais  c est  ce  qu  il  se 
garda  bien  de  faire  ; ce  fut  une  énigme  dont  il  se  réserva  de 
donner  le  mot  selon  les  contingens.  Avait  - il  des  succès,  la 
capacité  en  question  n’était  point  encore  arrivée , il  continuait 
la  guerre  : essuyait-il  des.  revers , il  s’était  ménagé  une  retraite  au 
moyen  de  laquelle,  sans  inconséquence,  sans  humiliation,  il 
pouvait , malgré  le  triomphe  de  !a  République  , reconnaître  à la 
France  la  capacité  imaginaire  qu’il  lui  avait  jusque  - là  refusée. 
Il  est  douloureux  de  parcourir  cette  série  de  contradictions 
qui  nous  a causé  tant  de  maux.  Si  elle  n’était  prouvée  par  les 
registres  mêmes  du  parlement  ; les  historiens  futurs  vondj'aient  a 
peine  y croire. 
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■Quel  étrange  délire  nous  voyons  une  nation  puissante  ti'^ 
beIliqueuse,composée de ,25,000,000  d’individus  , touchant  notre 
territoire  , et  avec  laquelle  nous  devons  ou  renouer  des  liaison» 
amicales,  ou  faire  une  guerre  éternelle  ; nous  voyons  , dis-je^, 
une  pareille  nation  effacée  d’un  coup  de  plume  j.par  M.  Pïtt  ^ du 
tableau  des  nations  civilisées  : à l’instant  même  où  nous  disons 
vouloir  la  paix  , nous  la  dénonçons  à l’Europe  entière  comme  I0 
üéau , l’exécration  , l’opprobre  du  monde  ; sans  agression  dont 
nous  puissions  nous  plaindre  , sans  griefs  dont  nous  puissions 
invoquer  la  réparation  , sans  pouvoir  lui  reprocher  de  s’être 
refusée  à des  propositions  de  paix  , nous  la  bannissons  de  la  so«* 
ciété  , sous  l’injurieux  prétexte  d’une  incapacité  politique  indé- 
terminée. 

Les  effets  qu’on  devait  attendre  d’une  conduite  aussi  atroce  , 
se  sont  réalisés.  Au  lieu  de  revenir  insensiblement  à ces  rapport» 
ordinaires  dont  les  paroxismes  de  sa  révolution  l’avaient  fait 
dévier , au  lieu  de  concevoir  pour  la  Grande-Bretagne  cé  respect, 
cette  considération  qu’aurait  nécessairement  inspirés  un  système  , 
actif  pour  tout  ce  qui  concerne  notre  sûreté , mais  impartial  et 
même  bienveillant  d’ailleurs  , la  France  s’est  aigrie  ; toutes  se» 
passions  ont  été  mises  en  mouvement  ; et , comme  un  animal  qui 
se  voit  assailli  par  une  poursuite  à laquelle  ses  forces  ordinaire» 
peuvent  à peine  résister  , et  qui  trouve  dans  l’excès  même  du 
danger  une  audace  et  une  énergie  nouvelle  , cette  puissance , 
abreuvée  d’insultes  et  de  mépris , entourée  de  nations  acharnées  à 
sa  perte  , a trouvé  dans  les  efforts  convulsifs  du  désespoir,  des 
moyens  qui  ont  déjoué  les  calculs  ordinaires  de  là  politique  , et 
forcé  nos  ministres  imprudens  à des  repentirs  malheureusement 
trop  tardifs  pour  notre  patrie. 

Quelle  responsabilité  terrible  les  événemens  font  peser  sur  I?, 
tête  du  ministre  I Aujourd’hui  ce  même  ministre , jugeant  à 
propos  de  changer  de  prétextes , nous  peint  la  Fraace  ambi- 
tieuse , insolente  dans  les  négociations  , et  voulant  renverser 
les  traités  qui  garantissent  la  balance  de  l’Europe.  Si  je  croyais 
tendre  service  à mon  pays  en  appuyant  ces  jongleries  nouvelles >■ 

D ^ 


je  Brûlerais  cet  écrit,  et  je  ferais  écho , dans  ces  clameurs  , avec 
les  partisans  du  ministre;  mais  comme  en  invectivant  la  France, 
nous  ne  parviendrons  ni  à l’adoucir  , ni  à la  soumettre  , il  est 
Bon  de  rappeler  à ce  ministre  que  c^est  nous  qui  avons  dicté  à 
îa  France  son  langage  ; j’ai  presque  dit , qui  l’avons  justifié» 
C’est  M.  Pitt  qui, a mis  la  France  en  position  de  prendre  un 
ton  qu’il  n’est  peut-être  pas  en  notre  pouvoir  d’abaisser,  et  qui 
serait  celui  de  toute  nation  au  monde  en  pareille  circonstance  , 
quand  même  on  n’aurait  jamais  oui  parler  de  principes  français, 
d’opinions  françaises  et  de  mouvemens  révolutionnaires. 

En  effet,  quel  peuple , après  avoir  été  si  gratuitement  , si 
impolitiquement  outragé,  ne  nous  tiendrait  ce  langage  ! « Vous, 
33  les  provocateurs  de  l’injuste  guerre  que  j’ai  soutenue.;  vous 
33  que  l’impuissance  de  réaliser  vos  infâmes  projets  , bien  plus 
33  que  des  sentimens  d’humanité  et  de  justice , amène  à mes- 
33  pieds  pour  traiter  de  la  paix , vous  osez  me  présenter  cette 
33  balance  de  l’Europe  que  vous  avez  les  premiers  voulu  détruire  ; 
33  vous  osez  parler  d’équilibre , après  avoir  ameuté  contre  moi 
33  tous  les  peuples  pour  m’écraser  et  par  suite  briser  la  clef  de 
33  l’édifice  dont  vous  vous  prétendez  aujourd’hui  les  défenseurs  1 
33  En  luttant  contre  cette  ligue  atroce , j’ai  été  favorisé  par  la 
» victoire:  je  me  suis  saisi  du  territoire  du  principal  conjuré;  la 
33  nécessité , le  soin  de  ma  conservation,  me  prescrivent  de  m’en 
33  faire  une  barrière  contre  de  futures  attaques.  Vous  me  parlez 
33  de  vos  liaisons  avec  cet  jempereur  ; certes  , je  ne  mettrai 
33  point  en  doute  la  fidélité  réciproque  qui  vous  unit , et  la 
33  moralité  qui  vous  oblige  envers  cet  allié.  Si  vous  vous  êtes 
33  promis  de  ne  désarmer  que  de  concert,  la  France  ne  descendra 
33  point  à raisonner  avec  vous  pour  vous  prouver  que  vous 
3s  deviez  être  parjure.  Mais  , que  m’importe  ce  traité  qui 
33  avait’  ma  destruction  pour  base  1 Je  ne  suis  point  , selon 
33  vous  , recevable  à m’appuyer  de  ma  constitution  , comme 
33  d’un  principe  qui  s’oppose  à la  restitution  de  la  Belgique; 
3)  soit  : *mais , le  seriez-vous  davantage  à m’objecter  vos  traités 
sm  avec  mes  plus  cruels  ennemis  > traités  sur  lesquels  je  n’ai 
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» point  été  consulté  , pour  appuyer  de  vos  propo- 

3>  sitions  pacifiques  « ! 

Plût  à Dieu  que  ce  langage  que  je  mets  dans  la  bouclie  de 
nos  ennemis,  ne  fût  qu’une  spéculation  I S’il  en  était  ainsi,  je 
ne  me  chargerais  point  de  le  répéter.  Mais  c’est  celui  du  Direc- 
toire, comme  je  le  démontrerai  bientôt;  et  c’est  un  des  argu- 
mens  les  plus  forts  dont  les  ministres  s’étaient.  Je  ne  déses- 
père point  de  prouver  que  sous  tout  autre  ministre  , avec 
un  tout  autre  système  , jamais  ce  langage  ne  nous  eût  été 
tenu  , et  que , même  à présent  , on  ne  le  tiendrait  point  à 
ia  nation  anglaise  rendue  à . ce  caractère  loyal  , énergique  , 
qu’elle  avait  autrefois  , et  traitant  avec  le  titre  de  nation  amie 
de  la  liberté  dont  elle  s’honora  toujours. 

Les  ministres  voudraient  en  vain  , dans  les  circonstances 
présentes,  prétendre  à notre  indulgence  en  avouant  des  méprises 
et  des  erreurs  ; cette  ressource-là  même  leur  est  enlevée.  Les  ora- 
teurs les  plus  éloquens,  les  hommes  d’Etat  les  plus  consommés 
leur  ont  démontré  à plusieurs  reprises  toutes  les  conséquences 
de  leur  conduite;  on  les  a mis  sur  leurs  gardes  par  tout  ce  que  la 
prudence  humaine  peut  suggérer  de  plus  convaincant.  Et  les  pré- 
dictions des  hommes  sensés , quoique  infructueuses  , ont  enfin 
reçu  des  temps  et  des  événemens  une  sanction  telle  , que  l’opî- 
laion  ébranlée  a réduit  enfin  les  ministres  à ce  système  d’ex- 
pédiens  et  de  subterfuges  où  nous  les  voyons  aujourd’hui 
s’agiter  et  se  débattre  avec  toute  la'  petitesse  de  jongleurs  pri^ 
en  défaut  , et  d’hommes  à vues  étroites  , entêtés  , et  déçus 
dans  leurs  calculs. 

M.  Grey , résolu  de  pousser  à bout  le  ministre  sur  l’article 
de  la  capacité  politique  de  la  France,  fit,  le  6 février,  une 
motion  dans  laquelle  , sans  prétendre  fixer  ni  le  temps  ni  le 
mode  des  négociations,  il  voulait  seulement  battre  en  ruine 
l’argument  favori  des  ministres.  II  proposait  de  reconnaître  a 
la  France  un  pouvoir  compétent  pour  négocier,  et  il  s’appuyait 
non-seulement  des  principes  universellement  reconnus  , mais 
encore  de  V exemple  de  t Amérique-imie  et  de  plusieurs  autres 
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puissances  européennes  liées  d’cLmitié  avec  la  République 
française, 

M.  Pitt , avec  le  ton  dictatorial  qu’il  a usurpé  dans  les 
débats  de  la  chambre , ne  vit  dans  cette  motion  que  celle  déjà 
faite  en  janvier  précédent , reproduite  sous  de  nouvelles  formes  : 
en  conséquence  , il  s’en  débarrassa  par  la  question  préalable. 
M,  W Hier  for  ce  , député  du  comté  d’York  , frappé  , sans  doute,/ 
de  l’évidence  du  principe  , et  de  la  modération  de  la  motion , 
se  joignit  à la  minorité  pour  la  soutenir.  Il  exposa  en  peu  de 
mots  , que  les  ministres  ^ par  V organe  de  sa  majesté  , ayant 
solennellement  déclaré  a la  France  que  nous  ne  traiterions  point 
avec  le  Gouvernement  actuel  ^ il  était  instant  de  lever  cet 
obstacle  insurmontable  ; et  que  c’était  là  l’unique  motif  qui  le 
faisait  appuyer  la  motion. 

J’insiste  sur  ces  détails  , qui  paraîtront  peut-être  fastidieux  , 
pour  prouver  qid indépendamment  de  toutes  les  conditions 
possibles  - de  paix  ^ V incapacité  politique  de  la  France  pour 
négocier  était  le  principe  apparent  des  hostilités. 

Après  tant  d’efforts  inutiles , il  ne  restait  à la  minorité  du 
parlement  qu’à  se  taire  et  à voir  venir  les  événemens.  Cependant 
M.  Fox  , effrayé  de  l’état  où  cette  série  de  déclarations  arrogantes  , 
laissait  les  affaires  , et  convaincu  d’ailîeurs  qu’à  la  prochaine 
rentrée  du  parlement  notre  situation  serait  encore  moins  favorable 
que  celle  où  nous  nous  trouvions , fit  , le  mars  , la  motioa 
que  la  chambre  se  formât  en  comité  général  pour  délibérer  sur 
l’état  de  la  nation.  J’ai  eu  le  bonheur  d’entendre  l’excellent 
discours  par  lequel  M.  Fox  appuya  cette  motion.  Le  public 
connaît  la  substance  de  ce  discours  ; mais  on  n’a  pu  lui  trans- 
mettre ces  liaisons  éloquentes  qui  en  rattachaient  toutes  les 
parties , et  encore  moins  l’accent  majestueux  et  persuasif  avec 
lequel  il  fut  prononcé.  Malgré  cela , en  allant  aux  voix  , le 
rapport  de  la  minorité  à la  majorité  ne  changea  pas  d’un 
individu.  La  France  composait  son  intérieur.  , organisait  sa  cons- 
titution , pénétrait  en  Catalogne  et  forçait  l’Espagne  à la  paix  ; 
la  Prusse  chancelait  ^ nous  en  étions  à de  vaines  remontrances 
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à la  Suisse  , à la  Toscane  et  à Gènes  sur  leur  neutralité  ; 
l’horizon  obscurci  nous  annonçait  l’orage  qui  a depuis  éclaté  î 
rien  de  tout  cela  ne  put  ébranler  le  parlement,  ou  plutôt  les 
ministres  ; on  laissa  dans  la  voie  de  la  négociation  , 1 obstacle 
qu’on  y avait  imprudemment  jeté  ; la  France  demeura  sous  le 
poids  de  natre  excommunication  ridicule , et  nous  la  laissâmes 
très-tranquillement  épuiser  nos  ressources  , débaucher  nos  allies  , 
pousser  ses  conquêtes  , et  se  former  enfin  cet  esprit  d animosité , 
d’aigreur , dont  nos  ministres  ont  le  ridicule  de  paraître  étonnés. 

Lorsque  le  parlement  s’assembla  le  29  octobre  1795  ? quelle 
était  la  situation  de  l’üurope!  11  s’etait  fait,  sur  la  scène  des  eve- 
nemcns,  un  changement  que  tout  le  monde,  excepte  les  ministres, 
avait  pressenti.  L’atroce  expédition  de  Quiberon  avait  échoué, 
et  couvert  ses  auteurs  d’un  éternel  opprobre.  La  Vendée  s’étei- 
gnait il  n’y  avait  plus  d’espoir  de  raviver  ce  volcan  épuisé.  La 
Constitution  actuelle  de  la  France  prenait  de  jour  en  jour  plus 
d’assiette.  Une  partie  de  nos  colonies  était  livrée  au  desordre 
çt  au  pillage.  Le  roi  de  Prusse  avait  forfait  son  alliance  y l’Espagne 
gvait  été  arrachée  à notre  parti  ; la  puissance  du  Stathouder  s’etait 
évanouie.  Sa  majesté  nous  déclara  en  guerre  avec  la  Hollande 
subjuguée  ; les  ministres  ne  voyaient  là  rien  de  désastreux , rien 
d’alarmant  ; au  contraire,  le  discours  qu’ils  font  tenir  à sa  majesté*, 
commence  par  la  déclaration  suivante  : 

Il  est  bien  satisfaisant  pour  moi  devoir  que , malgré  quelques^ 
accidens  contraires  a la  cause  commune  , les  affaires  générales 
ont  pris  , dans  le  cours  de  la  guerre , une  tournure  qui  présenta 
de  jour  en  jour  une  perspective  plus  favorable. 

Au  nombre  des  améliorations  que  les  ministres  voyaient  dans 
les  affaires  générales  , on  plaçait  la  position  intérieure  de  la 
France  ; mais  on  avait  eu  soin  de  présenter  cette  observation 
sous  un  jour  faux  et  propre  à infirmer  les  conséquences  natu^ 
relies  qui  en  résultaient  au  premier  coup- d’œil. 

La  France  avait  organisé  une  constitution  : l’Angleterre  atten- 
dait avec  impatience  qu’on  cette  puissance  capable 
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^’enîamer  des  négociations  j on  devait  donc  espérer  que  cette 
conséquence  allait  suivre  des  faits  qu’on  venait  de  reconnaître, 
et  qu’enfin  on  allait  nous  présenter  la  perspective  d’une  paix 

très-procfiaiiie. 

Si,  d’après  la  constitution , le  roi  eût  pu  être  l’auteur  de  son 
discours,  point  de  doute  que  deux  choses  aussi  inséparables  ne 
s’ J fussent  trouvées  réunies  : mais  le  discours  du  roi  est  Tou- 
wage  de  son  ministre , le  parlement  ne  le  considère  jamais  autre- 
ment; aussi  P eut- on  dire  que  jamais  discours  ne  porta  davan- 
tage i’empreinte  du  sceau  ministériel. 

Suivons  la  logique  de  M.  Pitt.  L’anarchie  , de  son  aveu  , avait 
c?ssé  en  France.  Que  faut-il  en  conclure  î qu’il  y existe  un  Gou- 
vernement capable  de  suivre  des  rapports  unis!  Point  du  tout: 
iine  pareille  induction  eût  décelé  tfop  d’empressement  à négo- 
cier ; c’eût  été  une  palinodie  trop  précipitée.  On  nous  dit  plus 
prudemment,  que  V anarchie  qui  avoit  tourmenté  la  France,  avait 
mnené  une  crise  dont  V issue  était  encore  un  contingent  impos- 
sible  h prévoir , mais  dont , selon  toutes  les  apparences , on 
pouvait  espérer  des  résultats  de  la  plus  haute  importance  dans 
le  système  généra!  de  P Europe. 

Cette  déclaration  forfantière  , menait , comme  on  devait  s’y 
attendre , à la  déclamation  rebattue  de  la  nécessité  de  conduire 
la  guerre  avec  vigueur.  Telle  fut , en  effet  , la  péroraison  du 
discours  de  sa  majesté  : on  la  fit  suivre  de  la  communication 
de  nouveaux  articles  de  subsides  ; et  la  chambre  des  communes 
sanctionna  dans  le  protocole  ordinaire  , les  principes  de  ce 
discours. 

M.  Fox  lit  un  nouvel  effort  en  cçtte  occasion  ; il  adjura  fa 
chambre , les  ministres , la  nation  , de  se  pénétrer  de  la  situa- 
tion des  choses' ,,  et  de  l’impossibilité  évidente  où  nous  étions 
d’atteindre  le  but  qu’on  se  proposait  en  continuant  la  guerre,  il 
proposa , en  conséquence  , une  adresse  pour  supplier  sa  majesté 
de  ne  pas  considérer  le  Gouvernement  actuel  de  la  France  comme 
incapable  de  mainten  ir  les  rapports  habituels  de  paix  et  d’amitié  ; 
et  il  en  appelait  là-dessus  aux  traités  que  ce  Gouvernement  yenaït 
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tîe  conclure  avec  la  Prusse  , V Espagne  , et  d* autres  princes  de 
V Empire.  Cette  proposition  salutaire  fut  rejetée  ; et  ie  minîsîre 
déclara  , en  rnême  temps  , qu^il  pillait  attendre  que  la  cojss- 
tïtution  actuelle  de  la  France  fût  mise  en  activité  diaprés  le 
vœu  de  la  nation  , de  maniéré  à ce  que  la  législature -pût  s*ex- 
primer  comme  la  vraie  représentation  du  peuple  français  / 
qu’ alors , nous  serions  prêts  à i\égocier,  sans  égard  pour  la  forme 
du  Gouvernement. 

Voilà  encore  un  aveu  bien  explicite  des  vues  du  cabioeî. 
On  confesse  que  sans  avoir  éprouvé  de  refus  de  ia  part  de  fa 
France  pour  traiter  de  la  paix  , sans  avoir  rien  de  précis  sur  la 
différence  des  propositions  réciproques , on  laisse  cette  puissance 
consolider  son  intérieur  , renforcer  sa  cause  de  tous  les  alliés 
qu’elle  nous  enlève,  concentrer  tous  ses  ressentimens  , parvenir 
enfin  à menacer  toute  l’Europe.  Le  sang  et  les  trésors  de  l’Angle-* 
terre  doivent  continuer  de  couîer  jusqu’à  ce  que , d’après  une 
décision  formelle  de  nos  arbitres  souverains  en  matière  de 
constitution  et  de  gouvernement,  la  France  soit  autheniiquemeut 
reconnue  digne  d’être  mise  sur  la  même  ligne  que  les  voleurs 
co-partageans  de  l’infortunée  Pologne, 

Mais  les  opinions  humaines  sont  versatiles.  Un  peu  plus 
d’un  mois  après  , la  France  avait  terminé  son  temps  d’épreuves 
à la  satisfaction  de  nos  ministres,  qui  déclarèrent  par  un  mes- 
sage à la  chambre  des  communes  , en  date  du  9 décembre  , 
que  la  crise  qui  se  préparait  au  commencement  de  la  session, 
avait  conduit  à un  état  de  choses  qui  mettait  sa  majesté 
dans  le  cas  de  profiter  des  dispositions  que  t ennemi  pourrait 
montrer  à négocier  , et  d*y  concourir  avec  Vintention  bien  si/*- 
c'ere  de  conclure  une  paix  générale  ^ aussitôt  qu^on  pourrait 
parvenir  à le  faire  à des  conditions  justes  et  convenables  à sa 
majesté  et  à ses  alliés. 

Arrêtons  - nous  un  moment  sur  cette  déclaration  : voyons 
à quoi  les  ministres  s’engageaient  réellement  en  la  faisant  , 
^snn  d’y  comparer  leurs  actes  ultérieurs  ^ et  de  voir  jusqu’à 
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quel  point  ife  ont  ité  conséquens  autt  promesses  so  ennelle, 
îu’ils  viennent  de  mettre  dans  la  bouche  du  , 

’ Cet.e  déclaration  avoue  que  la  France  est  redevenue  c p b e 
de  maintenir  les  relations  d’amitie  et  de  patx.  " O" 

■ ,nr  ret  aveu  sous  la  désignation  insignifiante  et  vague 
de, ckos^s.  Dès  que  l’on  se  montre  disposé  à la  paix  on 

reconnaît  fornieUement  , d’après  les  déclarations 
monarque  que  les  obstacles  qu’on  trouvait  jusque-ia  a entai  ^ 
une  négociation  , n’existaient  plus.  En  exprimant  ce  d--  -icer 
de  coonérer  à.la  négociation  d’une  paix  honorable  les  mi 

■ ' ^ ’ob'iveiient  à faire  immédiatement  quelques  démarchés 

d"";e:  P ur  manife^  la  sincérité  de  cette  déclaration.  Mais 
P lions  gLe  à la  réticence  introduite  dans  le  cours  du  message 
Tdont  fe  but  est  de  neutraliser  toutes  ces  conséquences  qui 

"'rer'"oL'trerioin  de  s’engager  à 

sanctionnent  au  contraire  leur  inactivité  subséquente  sur  ! ait.de 

de  la  paix.  Sa  majesté  témoigne  U désir  de  profiter  es-  isp 
ticns^ave  pourra  montrer  l’ennemi  à négocier.  En  considérant 
cette  déclarliion  royale  comme  l’ouvrage  des  ministres , comment 
dois-ie  en  parler'.  Comment,  d’après  la  nature  des  choses , sa 

majesté  pourra-t-elleyiro/rerdes  disposition  s pacifiques  de  1 ennem  . 
Le  Gouvernement  britannique,  par  diftérens  actes  du  parlement 

sanctionnes  par  le  roi  et  annoncés  dans  les  pages  qui  P^cÇdent, 
avait  mis  à toute  négociation  un  obstacle  positif  et  P“  ‘ > 

avait  déclaré  solennellement  Vincapacité  du  Gouvernement  fran- 
çais C’est  à coup  sûr  l’obstacle  le  plus  dégradant,  le  plus  mjurieux 
rù’une  nation  puisse  mettre  à tout  rapprocheiuent  entre  elle 
I un  autre  peuple;  et  quoi  que  le  message  put  dire  du  nouvel 
état  de  c/mL  , cet  obstacle  ne  continuait  pas  moms_  d exist.  r. 

Cette  déclaration  d’ailleurs  n’était  qu’une  communication  du 
roi  à la  législature;  on  n’y  trouve  rien  qui  soit  destine  a apprendre 
à la  France  ce  changement  dans  notre  maniéré  de  penser  sur 
son  Gouvernement  : il  y a plus  , on  ne  reconnaît  meme  pas 
l’existence  de  ce  Gouvernement.  St  sa  majesté  avait  accompagne 
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cette  communication  d’une  déclaration  au  nouveau  Gouverne- 
ment de  France,  qu’on  reconnaissait  sa  capacité  politique  pour 
nepcier  comme  représentant  la  nation  française,  et  qu’on  était 
prêt  à traiter,  j’aurais  pu  vbir  dans  ce  message,  m.algré  la  rédaction 
obscure  , une  démarche  sincère  vers  la  paix.  Mais  j’en  appelle 
au  bon  sens  de  tout  le  royaume  : après  des  déclarations  réitérées 
sur  Uncapacitép^oVmopiQ  du  Gouvernement  français,  les  ministres 
ont-ils  pu  croire  qu’un  message  vague  , indéfini , sans  invitation 
a la  France  sans  un  seul  mot  qui  tendît  à l’associer  à nos 
intentions  , fut  véritablement  un  pas  vers  des  négociations  paci- 
fiques î Je  me  soumets,  à cet  égard,  à la  décision  que  portera 
tout  homme  qui  n’a  ni  l’esprit  aliéné,  ni  le  cœur  corrompu. 

Les  remarques  que  je  viens  de  faire  sur  ce  message  , acquièrent 
un  nouveau  genre  d’évidence,  quand  on  se  reporte  à la  séance 
de  la  chambre  des  communes  où  il  fut  pris  en  considération. 
L’adresse  en  réponse  ne  respirait  que  la  guerre:  il  ne  fut  question* 
d’aucune  insinuation  faite  à la  France  pour  lui  faire  part  de 
notre  manière  d’envisager  son  nouveau  Gouvernement;  rien  enfin 
dans  le  langage  des  ministres  n’annonça  à la  France  que  nous 
cherchions  à négocier  avec  des  dispositions  sérieuses  vers  la  paix. 

M.  Shéridan  s’opposa  à cette  adresse  pusillanime;  il  pro- 
posa par  amendement  : La  chambre  voit  avec  peine  qu^on  ait 
constamment  fait  envisager  à sa  majesté  la  situation  intérieure 
delà  France  comme  un  obstacle  a la  paix.  Il  résulterait  de 
ce  que  l’ordre  actuel  des  choses  parait  un  motif  pour  négocier, 
■fu  on  serait  disposé  a faire  d’un  changement  éventuel  dans  cet 
ordre  de  choses,  un  prétexte  pour  rompre  les  négociations  corn^' 
meacées  , et  même  les  traités  qui  auraient  pu  être  conclus  / 
elle  prie  sa  majesté  de  donner  des  ordres  précis  et  positifs  pour 
entrer,  sans  délai,  en  négociation  sur  l’objet  salutaire  de  U 
paix.  Je  ne  parle  point  de  l’éloquent  discours  prononcé  à l’appui 
de  cet  amendement , de  peur  de  paraître  insinuer  que  c’est  la 
seule  occasion  où  cet  homme  extraordinaire  ait  déployé  son  éner~ 
gie  et  ses  talens  sur  la  grande  question  de  la  guerre.  Je  n’ai 
pas  encore  nommé  M.  Shéndan  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
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parce  que  mon  objet  était  de  traiter  directement  des  propo- 
sitions faites  en  parlement  durant  la  guerre,  et  non  des  débats 
que  ces  propositions  ont  fait  naître , et  qui  sont  entie  les  mains 
de  tout  le  monde.  Mais , puisque  j’ai  prononcé  le  nom  de  l’auteur 
de  cet  honorable  amendement , je  ne  fais  que  rendre  un  juste 
tribut  d’éloges  à un  citoyen  qui  réunit  d’une  manière  aussi 
éminente  , le  feu  du  patriotisme  à celui  du  génie  : je  ne  m’écarte 
point  du  but  de  cet  ouvrage , en  exprimant  toute  l’admiration 
que  m’inspire  un  homme  chez  lequel  la  nature  a rassemblé 
tout  ce  qui  constitue  le  prodige  ; qui  joint  à la  'force  des 
conceptions,  une  éloquence  à la  fois  Supérieure  et  persuasive, 
une  logique  terrassante  , et  ce  tour  d esprit  qui  , frappant  avec 
i’arme  du  ridicule  où  celle  du  raisonnement  ne  peut  atteindre, 
nous  retrace,  sous  des  couleurs  vivantes , le  tableau  que  Pope 
fait  de  cet  heureux  don  du  ciel. 

Q^u’on  ne  me  fasse  pas  non  plus  l'injure  de  croire  que  j’aie 
oublié  le  mérite  de  cette  illustre  minorité  du  parlement , qui 
a eu  le  courage  de  soutenir  son  caractère  et  ses  talens  au  milieu 
des  dégoûts  dont  elle  a été  abreuvée.  Ce  bataillon  sacré  est 
demeuré  constant  et  imperturbable  à son  poste  , animé;,  sans 
doute,  par  les  sentimens  auxquels  un  grand  écrivain  attribue 
ia  grandeur  d’ame  qui  brave  le  dégoût  et  les  revers  ; ^eçus  et 
mortifiés,  mais  jamais  abattus  ; forts  de  leur  conscience;  es- 
pérant , àvec  calme,  leur  justification  des  vicissitudes  de  V opinion 
publique  et  de  l'œil  impartial  de  la  postérité. 

Depuis  le  9 décembre  , époque  où  ce  message  du  roi  fut 
mis  sur  le  tapis  et  k proposition  de  traiter  avec  la  France 
rejetée  , jusqu’au  8 mars  suivant  où  M.  Wickham  écrivit 
â M.  Barthélémy,  les  ministres  ne  firent  aucun  pas  ni  direct 
ni  indirect  vers  la  paix.  Au  contraire  , lorsque  M.  Grey  les  y 
^ rappela  le  6 février,  iis  répondirent  que  quoique  la  négociation 
eût 'été  déclarée  admissible  , ils  n’étaient  pas  pour  cela  tenus 
de  négocier.  Nous  arrivons  enfin  à ia  proposition  de  M.  Wickham., 
qui  nous  donnera  la  mesure  de  la  sagesse  et  de  la  sincérité  des 

ministres  relativement  à ia  patt.  Nous  sommes  autorisés  à prendre 

• cette 
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cêtte  pièce  pour  thermomètre  d'e  --IéüV^k)pmrohs 
pài-ce  qu’eile  fut'le  résultat-  de  mtires  'ë^sèrieu^séstidé^liiiéràtî^n  > • 
mais  encore  parce  quhls-ont  bien  voiilu  ^a#rmerïpat-ia;  bcmcbe  - 
de  sa  majesté.,*  toi  s-  li^idéclaràtiom^fâ^teî^àitet  la, 

mesure  en  question  éiait  la^^yhis  ekacmiient^co^^^ 
qu'on  fût  prendre  ; que  la  réponse  du'Gmivern^êment-fmn-^ais 
était  hautaine  et  êvasïve  ycf  qw'eUê-meHait  en  doute  les  inten^ 
tions  dont  sa  majesté  donnait  par'sa'  condüke'-une  preuve  si. 
éyzVc/îrc.  Considérant',  pour  la  ti'oi-sième^'fois  , cette  déclaration 
de  sa  majesté  comme  celle  du  ministre  qui  en  est  partiGulièrefneni: 
responsable  , je  nie  que  la  démarche  faite  par  M.  Wickhàm  soit 
ia  meilleure  qu’on  eut  pu  faire,  ou  meme  une  démarché  lai— 
sonnable  de  la  part  des  ministrés  ; j’affirme  ensuite  qu’il'  était 
impossiblequelaFrance  n’eûtpas  sur  notre  sincérité  les  soupçonS  ' 
dont  on  l’accuse.  ‘ , 

Pour  prouver  cette  assertiorh*,  il  me’suffitde  recourir  aux  obset-  - 
.vàtions  que  j’'ai  déjà  faites  sur  le  message  de  sa  majesté'  en' 

décembre  précédent.  ' ' ' ‘"i 

Jusque-là  1a  France  avait  été  déclarée- incapable  dé  mtain- 
tenir  ses  relations  ordmaires  avec  les  alutrés  nations.  Son  gouVef-  * 
nément  avait  été  pübliquement  dénoncé  à toute  l’Europe  cdmmo-  * 
une  horde  de  tyrans  et  de  scélérats:  son  territoire^  envahi  par  ' 
l’étranger,  troublé  par  des  sujets  rebelles  que  l’Angleterre  avait 
à- sa  solde,  offrait  le  tableau  effrayant  de  toutes  les  calamités. 

Je  ne  discute  point  encore  le  mérite  de  ces  étranges  décla-  - 
rations  ; je  ra^pélle  seulement  un  fait  pour  en  tirer  les  con- 
séquences naturelle'^'.  ' ' • 

' Lorsque  M.  Wîckhainkt  en  mars  sa  proposition,  on  n’avait 
fait  à la  France  , comme  je  l’ai  déjà  observé  , aucune  notifi-  ‘ 
cation  qui  attestât  un  changement  dans  notre  manière  de  consi- 
dérer son  gouvernement.  Notre  système  de  guerre  n était  pas  ’ 
plus  propre  à lui- intimer  ce  changement.  La  Grande-Bretagne 
continuait  à souffler  dans  tous  les  cabinets  de  l’Europe  le  feu 
qui  avait  embrasé  Ir^continent  ; elle  soudoyait  l’empereur  , et  ce  ' 
qui  est  plus  carastéristique  encore  , elle  continuaità  payer  l’arraée 
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m camposëe  .derAobies  ne  pouvait  soupçonne^ 

de  combattre  pour  ia  nouvelle  constitution  , et  qui , pour  h 
dire  ert  passait  , n’ayâient  commencé  à recevoir  notre  solde, 
que  depuis  qu*iU  avaient  de  fait  abandonné  la  cause  pour  laquelle 
ils  s’étalent  primitivemept  révoltés.  , ‘ ’ 

pans  ces  circonstances  , k France  pouvait-elle  vraiment 
croire  que  nous  fussions  convertis  à sa  nouvelle  constitution, 
par  la  division  de  sa  légisiature  en  deux  ebambres,  et  la  ressem- 
Wançe  frappante  d’un  directoire  avec  une  monarchie  héréditaire! 
Avions-nous  reconnu  son  gouvernement!  Lui  avions-nous  signifié 
cette  étonnante  conversion  ! Est-il  en  Angleterre  un  homme 
d’honneur  qui  voulût  affirmer  que  cétte  constitution  dont  l’exis- 
tence remontait  à peine  à un  mois,  était  la  cause  du  message 
du  roi  ! Est-il  un  homme  sensé  qui  n’avoue,  au  contraire,  que  ce 
m^sage  fut  dicté  par  la  force  des  choses,  les  embarras  du  tré- 
sor, les  clameurs  de  ia  nation  , et  qui  ne  reconnaisse  que  les  ' 
ministres,  en  sondant  le  terrain  pour  la  paix,  étaient  prêts  à saisir 
îe  premier  incident  favorable  pour  continuer  la  guerre  î J’en 
appelp  là- dessus  à M.  Burcke  et  à lord  Fïtir Williams , témoins 
jusqu’ici  trop  conséquens  pour  être  suspects Qu’ils  veuil-: 
lent  bien  nous  dire  la  différence  qu’il  y a entre  cet  ordre  de  choses 
dont  parle  le  message  du  roi , et  l’ordre  de  choses  précédent  qpe, 
les  ministres  nous  ont  représenté  jusqu’ici  , et  qu’eux-mêmes 
regardent  encore,  comme  un  motif  légitimé  de  guerre  contre  k 
France.  Quoi  I nous  voulons  qu’un  ennemi  actif,  pénétrant, 
poussé  à bout  par  hs  outrages  , croie  ce  que  nous  ne  croyon^ 
pas  , ce  que  nul  homme  sensé  n’a.  cru  et  ne  croira  jamais  ! 

Mais  à part  ces  observations,-  la  proposition  de  M.  Wickham, 
comparée  à l’état  antérieur  et  présent  des  rapports  existant  entre  ; 
les  deux  pays,  présente-t-elle  aucun  des  caractères  qu’on  cherche 
d^ns  l’ambassade  d’une  grande  nation  à une  autre!  M.  Wickham 


* Ce  sont  les  deux  prédicateurs  les  plus  furieux  de  la  croisade', 
contre  la  France  , depuis  jusqu’en  décembre 


,(  ^7  ),  _ 

ti^avait  aucun  caractère  diplomatique  : il  étaTtaninistre  de  laGrande- 
Bretagne  auprès  des  Cantons  suîs-ses  Il  u’avait  d’autres  ins- 
tructions de  sa  cour  que  celles  qu’il  Communiqua  à hH-,  Barthélémy 
en  ces  termes  , qu'ïin^ était  nnWtmtut  autorisé  à entrer  avee<. lut 
ên.  négociation  ou  discussion  sur  le  sujet  de  cette  note',  - 

Il  est  donc  évident  que  les  pouvoirs  de  M.  Wickham  se  bor- 
naient à pomper  M.  Barthélémy,  Lâ  mission  est  si  nouvelle  j- 
que  le  dictionnaire  diplomatique- ’n’offre-  aucun  terme  'pour  lâ 
caractériser  ;'mais  elle  était  au  surplus  parfaitement  d’accordtavec 
les  principes  qui  avaient  fait  'jusqu’ici  J la  base  des  hostilités. 
Mais  ce  qui  prouve  sans  réplique  queMê's  ministres  chcîrchaieni& 
bien  moins  une  occasion  de  négocier^f  qu’un  prétexte  pour  cott-* 
tinuer  la  guerre  et  justifier  leurl  conduite  , c’est  leur  manière 
d’agir  après  la  réception  de  la  réponse 'du  Directo^ire  • à' ’M. 
Wickhàrn,  .eT.  î 'i-  ^ 

Cette  réponse , comme  celle  qu’t  a été  faite  en  dernier  lieu  à lorcl 
Malmeshury  , opposait  la,  constitution  française  ' comme  une 
barrière  invincible  à'toute  cession  du  territoire  de  la  République; 
mais  elle  annonçait,  au  deUveurunt,  l’intention  de  négotierl 


Ici  je  suis  loin  de  justifier  iei  prétentions  de  la  France , ei 


* Puisque  M.  Burhe  s’est  bien  permis  d’appeler  la  légation  dé 
France  en  Suisse  , le  magasin  d'oà  la  Republique  répand  V hümiliatior^ 
sur  les  têtes  couronnées  ( Voyez  Lett,  de  B.  sur  la  paix  régicid.  ) >' on 
nous  passera  de  dire  notre  mot  sur  la  mission  de  yi,  Méickham,  ‘M.*,i 
Erskine  aurait  donc  pu  dire  que  ce  ministre,  loin  d'avoir  aucun  caraco 
tère  pour  traiter  avec  la  France , n’était  que  l’agent  de  la  boutique  d’es- 
pionnage levée  à Bâle  par  l’Angleterre  depuis  la  guerre.  La  coür  de 
Londres,  avant  cette  guerre,  n’avait  jamais  eu  d’ambassade  près  des 
Cantons  suisses  : c’est  lorsqu’elle  commença  à préparer  ses  plans  hostiles 
vers  la  fin  de  179a  , qu’elle  y envoya  lord  Fiti-Gerald,  qui , ayant  été 
ambassadeur  à Paris , était  plus  propre  que  personne  à lier  dès  parties 
intéressantes  entre  la  noblesse  intérieure  et  fa  noblesse  armée  dans  le 
Brisgaw  soUs  Condé,  M,.  Wickham  a succédé  à lord  FitjpGeraîd , et  si 
l’on  en  juge  par  quelques  tours  de  son  métier,  il  l’avait  parfaitement 
remplacé.  (Noté  dtt.  Traducteur,  j 
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«lôîns  éncoî^e  leurs  motifs.  Je  les  considère  comme  frivoles  , 
illusoires  , indignes  ' d’une  nation  puissante  et  éclairée.  Mais 
c’ëst  cette  réponse  - là  ménre  , ce  sont  ses  caractères  qui  me 
pi:ësC'n,t.ent  a moi  lés  facilites  les  plus  grandes  pour  continuer 
la  négociation  une  fois  entamée.  J’aime  mieux  ce  refus,  tel 
qu’il  est,  que  s’il  était  appuyé  sur  des  motifs  de  convenance, 
de  nécessité. ,, de  .sûreîé.i  Où  donne  pour  raison  de  la  déter- 
tninaîiojn  4 'Æon serverr  1%  . 'Belgique  , un  prétexte  de  peu  de  va- 
leur-, je  vois  aussitôt -fespérance  de;  je  .détruire  par  une  sage 
dià,çü|siofi  tjfe  crois  ^enfiiî  qu’on  avait  alors  plus  de  moyens 
de  >uivr9'f-cette  négooiatiQ,n  qu’en  n’en  a eu  pour  la  rouvrir 
par  la,  mission  de  lord  )Malmesbury . En  usant  de  cette  ouver- 
ture avec  la  moeeration  la,  franchise  dont,  une  nation  puis- 
s.ante  ne  doit  jamais) se,),  départir:  j on  en  eût  tiré  le  plus  grand 
parti.  Au  lieu  de  cette  conduite  , qu’ont  fait  ces  hommes  qui 
nous  protestent  de  la  pureté'  d.e^.  leurs  intentions  , et  qui  osen^ 
eni^ore.  prétendre  a n'otre.îconfi.ance  , coiiime  pacificateurs  ! 

. Ea  note,,  de;  IVf,  qu’une  : ouverture  privée  ^ 

indirecte  , j’ai  presqueidif  coufidentielle  de  notre  ministre  à M, 
PartJulejixy  y et . écrite  dànsi  fe. dessein  de  sonder- les  disposi- 
tion.s..diL..Gouvenie.iamnt-fFançaîs  , et  de  frayer  le  chemin  à des 
nt'gociatioris  .ultérieures  : et  cependant  , à peine  avions-nous 
reçu  du  Directoire  une  réponse  dans  le  style  que  nous  avions-- 
nous-mêmes  emprunté  , c’ést-à-dire , indirecte  et  presque  privée, 
que  nous  nous  empressâmes  dé  la  répandre  en  Europe  comme 
officielle  , en  y joignant  fokè  ‘^ütfages_  cbntre  le  Directoire, 
dans  i’întentîon  , sans  doute  , d’exaspérer  encore  les  esprits. 

Mais  ce  qui  va  plus  loin,  et  ce  qui  , à mon  avis , appelle  sur  !*> 
tête  des  ministres  une  censure  et  une  punition  exemplaire,  c’est 
que  dans  le  commentaire  de  cette  note  , ils  font  tenir  à toutes  les 
cours  de  l’Europe , par  leur  souverain,  un  langage  nouveaii 
jusque-là  ; ils  lui  font  preuve  des  engagernens  dont,  selon  toutes 
les  apparences  , il  sera  prudent  de  se  départir.  Tant  qu^on  per- 
sistera y disent-ils  , dans  ces  dispositions  , le  roi  n^a  rien  à faire 
^ue  de  sontïnmr  yi^Quremmwit  une  guerre  aussi  nécessaire  que 
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liste.  La  note  continue  ensuite  : Dès  les  ennemis  du  rot 
manifesteront  des  sentimens  plus  pacifiques  , sa  majesté  s em-' 
pressera  de  concourir  avec  ses  allies  aux  inesur.es  les  plus  propre â 
À rétablir  la  paix.  •* 

Voyons  à présent  comment  les  ministres  ont  soutenu  ïe  lan* 
gage  touchant  qu’ils  viennent  de  faire  tenir  au  souverain  ; exami- 
nons , si  pour  servir  des  projets  d’emprunts  destinés  à raviver  ia. 
guerre,  ils  n’ont  pas  alléché  le  peuple  par  des  fantômes  de  paix  , 
Jorsqu’eux-mêmes  n’en  avaient  pas  la  moindre  idée;  si  de  fait, 
ils  n’ont  pas  changé  de  ton  , en  envoyant  a Paris  un  ambassadeut 
sans  que  l’ennemi  eût  manifesté  des  intentions  plus  pacifiques  ; 
si  pour  servir  des  intérêts  du  moment , ils  n’ont  pas  produit  dans 
l’opinion  un  grand  mouvement  au  sujet  de  la  paix  ; s’ils  n’onj: 
pas  hautement  reconnu  qu’il  s’était  passé  depuis  leurs  déclara- 
tions insolentes  quelque  chose  de  bien  important,  et  qui  ou- 
vrait une  perspective  plus  favorable  > quoiqu’au  fond  l’état  des 
affaires  fût  toujours  le  même  , ou  plutôt  pire  qu’il  n’était  au- 
paravant : il  était  pire  ^ puisque  l’intervalle  qui  s’était  écoule 
n’avait  été  employé  à rien  moins  qu’à  des  mesures  conciîiatoires  ; 
puisque  les  Français  devaient  hausser  leurs’prétentions  avec  leurs 
succès  qui , en  niars^  précédent , avaient  surpassé  tout  ce  que 
l’imagination  peut  concevoir  : il  était  pire  enfin , puisque  nos 
ministres,  loin  d’avoir  à faire  des  propositions  plus  acceptablès  , 
avaient,  au  contraire,  décidé  de  résister  auxj' prétentions  opposées 
à M.  Wickhani  , et  de  jeter  à l’entrée  mêhie  de  la  négociation 
un  sine  quâ  non  qui  devait  la  terminer  à l’ijnstant  même.  . * 
Ce  serait  insulter  le  public  que  de  raisonner  sur  des  faits  qui 
parlent  d’eux-mêmes  ; cependant,  pour  suivre  le  fil  de  toute  la 
conduite  de  nos  ministres  , nous  allons  dire  quelque  chosé  de 
cette  importante  ambassade.  ' - v.  .. 

' = J’ai  l’honneur  deconnaître  lord  Âialmesbury  depuis  long-temps. 
J’ai  la  plus  haute  opinion  de  ses  talens  diplomatiques  ; et , dans 
toute  la  négociation  .jè  ne  vois  uien  . qui  puisse  me  la  faire 
changer.  Je  gémis  , il  est  vrai,  sur  le  peu  d’étendue  de  ses  pou- 
voirs, Si  j’étais  un  de  ses  ennemis  j’aurais  autant  de  raison  de 
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faire  des  reprachés  à im.  Courrier  qu’on  a décoré  du  titre  d’ara» 
bassadeur,  que  de  m’emporter  contre  un  facteur  qui  m’appor- 
terait un  bîIie|'diff§rnatoire  publié  contre;  moi. 

Du  9 avril  dernier , date  de  la  note  circulaire  de  Londres, 
Jusqu’à  l’ouverture  du  nouveau  parlement  en  novembre  , où  la 
mission  de  lord  Malmesbury  fut  .annoncée  , on  n’a  fait  aucun 
mouvement  pacifique.  L’opinion  publique  commençait  à annoncer 
(de  la  fermentation  à ce  sujet.  L’énormité  des  dépenses  préparait 
dans  les  moyens  de  recouvrentent  qu’allait  exiger  la  continua- 
tion de  là  guerre > des  difficultés  qu’aucune  administration  britan- 
nique n’avait  encore  éprouvées.  On  abandonnait  la  méthode  ordi- 
nairodes  emprunts  : il  était  difficile  de  calculer  les  ressources  que 
pouvait  produire  le  zèle  public  qu’on  avait  mis  en  mouvements 
Des  plans  deffinan ce  totalement  nouveaux  en  Angleterre , et  même 
étrangers  à sa  constitution , se  discutaient  ouvertement.  Il  ne 
lailait  rien  moins  que  l’ambassadê  de  lord  A^almesbury  pour 
prévoie  la  nécessité  de  recourir  à de  dangereuses  expériences. 
Mais  une  démarche  ouverte  vers  la  paix , une  ambassade  illustre  j 
et  l’espérance  que  çes  deux  circonstances  faisaient  concevoir , 
donnèrent  une  impulsion  telle  à l’opinion  ^ que  le  Gouvernement 
trouva  dans  le  zèle  national  des  moyens  qu’il  aurait  à peine  osé 
s’en  promettre. 

Pour  donner  le  temps  à tous  ces  plans  de  se  mûrir,  on  donna  à 
kird  Malmesbury  l’instruction  de  négocier  avec  le  plus  de  formes 
possibles.  Les  ministres  avaient  résolu  ( je  ne  discute  point  si 
c’était  à tort  ou  a raison  ) d’insister  sur  la  séparation  de  la  Bel- 
gique du  territoire  français.  Le  Directoire  exécutif  de  son  côté 
f ije  n’examine  pas  plus  ses  motifs  ) était  déterminé  à ne  point 
lâcher  prise  , et  il  avait  publiquement  articulé  cette  détermina- 
tion dès  le  mois  de  mars  précédent.  Si  donc  l’Angleterre  , im- 
pmturbabkment  arrêtée  à ce  sine  quâ  non  dont  , je  le  Tépète*,  je 
n’examine  point  encore  la  valeur  , avait  réellement  entarné  ;cetté 
négociation  dans  la  vue  de  savoir  si  la  France  persistait  toujours 
dans,  la  prétention  injuste^  ctdéraisonnable  énoncée  dans  lac  note 
de  M.  Barthilemy  :k .Mi.  W.icÂhanij  la  négociationj,  dans  cet  état 
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choses  , pouvait  à peine  se  prolonger  un  îoùr.  Alors  , pour 
agir  avec  loyauté  , on  devait ‘Commencer  par  rappeiei  la  déter- 
mination expresse  émise  en  mars.  On  eut  attaque  par  des  moyens 
victorieux  , et  j’ose  croire  faciles , les  bases  de  cette  détermina- 
tion , et  Ton  eût  attendu  une  réponse  cathégonque  et  décisive. 
Cette  méthode  simple  tranchait  toutes  les  subtilités  , et  donnait 

l’instant  un  résultat.  Au  lieu  de  cette  marche  directe  , de  cei 
procédés  dictés  par  la  saine  politique  , que  lisons-nous  dans  IcS 
papiers  qu’on  vient  de  communiquer  a la  chambre  des  communes  • 
quelle  a été  la  conduite  de  cette  ambassade  , dont  les  rapport!^ 
fastueux  venaient  si  à propos  amuser  le  public  , pendant  qu  oîl 
négociait  un  emprunt  ! 

Toute  cette  étrange  mission  se  réduit , en  derniere  analyse , à 
ceci  :1a  cour  de  Londres , résolue  à un  sine  quâ  non  j qu’elle 
n’av^it  poii^t  encore  jugé  à propos  de  communiquer  , et  qui  sc 
trouvait  eu  opposition  directe  avec  celui  que  la  France  av^i^ 
énoncé  en  mars , propose  la  compensation  comme  base  des  nëgO'« 
ciations  : le  Directoire  exécutif,  décidé  à ne  point  adopter  une 
base  générale  d’équivalens  , qui  aurait  pu  anéantir  sa  détermination 
première  de  ne  rien  céder  du  territoire  de  la  République,  répond 
à cette  ouverture  , qu’il  n’acceptera  la  compensation  pour  base  | 
qu’autant  qu’on  lui  en  fera  connaître  l’étendue;  il  requiert , en 
conséquence  , lord  JVIalinesbury  de  s expliquer  a cet  egard. 
L’ambassadeur,  d’après  ses  instructions  , exige  que  le  Directoire 
admette  préalablement  cette  base.  Apres  avoir  îong-temps  réfléchi 
sur  cette  insignifiante  dispute,  le  Directoire  , qui  n avait  jamais 
ni  entendu  ni  pu  entendre  que  la  compensation  réciproque  , qui 
fait  la  base  de  toute  paix  possible , ne  serait  point  le  principe  de  la 
négociation  à intervenir  , mais  qui  était  bien  détermine  a isoler  fai 
Belgique  du  principe  des  compensations , consent  enfin  a lever  ç4( 
ridicule  obstacle  ; et  dans  une  lettre  de  M.  Delacroix  au  lord 
Malmesbury , en  date  du  27  novembre,  il  s’expjique  en  ceé 
^ termes  : Ma  réponse  des  y et  2.2  brumaire  dernier,  en  vous 
demandant  devons  expliquer  sur  V étendue  des  compensations^ 
en  admestait  évidemment  le  principe:  mais  pour  éviter  tout 
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.prétexte  de-  dîsçmsîçn  tdtérieure  sur  ce -point,,,  le  Directoire 
exécutif  déclare  positivement  accepter  cette  b ase.,  Xprd 
hmy  est , en  conséquence , invité^  conformément  a la  proportion 
du  22  brumaire  , à désigner  Expressément , et  dans  le  plus  court 
délais  les  objets  de  compensation  réciproque  qu*  il  peut  proposer, 

: Sî>ye!;itablement  . cette  ambassade  avait  eu  ia  paix  pour  objet , 

si  du  tnoins  on  avait  voulu  préciser  l’alternative  de  la  paix  et  de 
3a  guerre  \ les  talens  , ie  rang  de  l’hamme  qu’on  en  avait  chargé, 
3ie  le  rendaient“îis  pas  digne  d’une  confiance  assez  détendue , pour 
qu’on  l’initiât  aux  termes  qui  devaient  constituer  V ultimatum  de 
mission  ! Il  est  connu  aujourd’hui  que  lord  Malmesbury  était 


sans  pouvoirs  comme  sans,  instructions  à cet  égard.  Après  avoir 
tenu  long-temps  l’esprit  public  dans  l’incertitude,  l’ambassadeur 
élude  la  réponse  cathégorique  , et  demande  à consulter  sa  cour. 
Qui  nq  comprend  aujourd  hui  les  motifs  de  ces  instructions 
étranges  , de  cette  nullité  extraordinaire  dans  laquelle  on  a jugé 
à propos  de  tenir  un  personnage  aussi  distingué  î On  voulait 
gagner  du- temps  ; on  le  voulait,  non-seulement  par  rapport  à 
l’emprunt , mais  encore  à cause  de  l’état  critique  des  affaires  mili- 
taires. Lorsquecette  ambassade  fut  projetée,  nous  étions  au  comble 
<des  revers;  il  ne  nous  restait  plus  pour  couvrir  notre  nudité, 
que  ce  que,  nous  avions  arraché  à la  Hollande,  pour  la  défense 
de  laquelle  nous  pions  entrepris  cette  funeste  guerre  ; l’empereur, 
notre  dernier  allié,  voyait  rennemi  aux  portes  de  sa  capitale.  Mais 
pendant  le  .séjoiir  de  lord  Malmesbury  en  France  , l’horizon 
s’éclaircit  ; la  valeur  de  V Mc\{ià\ïc  Charles  , son  bouillant  courage, 
changèrent  la  face  des  choses  : on  trouva  que  le  moment  devenait 
favorable  pour  enrayer  la  négociation. 

Ce  fut  le  moment  que  choisit  lord  Malmesbury  pour  transmettre 
.cette  réponse  que  nous  connaissons  tous,  et  dans  laquelle  l’An- 
gleterre exigeait  qu’on  remît  l’empereur  sur  le  pied  àM-status  ante 
bpellum.  Cette  demande  n’avait, point  la  forme  d’un  ultimatum,  ou 
,4u  moins  ce  n’est  point  là  le  jour  sbus  lequel  se  présente  le  mé- 
moire confidentiel  : V ultimatum  fut  réservé  pour  les' discussions 
privées; avec  M.  c’est  là  qu’on  articula,  comme 
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'condition  sine  quâ  non  , que  la  Belgique  ne  demeurerait  poînl 
partie  du  territoire  français  : voilà  du  moins  ce  qu  on  lit  dans 
ipassage  suivant  de  la  lettre  de  lord  Adahnesbiiry  à lord  GrehvïLle  > 
Vous  ■persiste':^  donc ^ dit  IVI-  Delacroix  a appliquer  le  prin- 
cipe à la  Belgique  ! Je  répondis  par  l* affirmative  ^ et  joutai  .4 
ce  ne  serait  pas  être  sincère  que  d^hesiter  k vous  déclarer  de 
prime  abord  que  vous,  vous  flatterie':^  vainement  que  S • put 
jamais  se  relâcher  sur  ce  point  j et  conqéntvr  a voir  la  Belgique 
partie  de  votre  territoire.  L’amLassadeur  ajoute  : AJ.  Delacroix 
\me  demanda  si  , dans  son  rapport  ^ il  devait  présenter  la  sepa-* 

■ ration  de  la  Belgique  de  la  France , comme  la  condition  sïnt 
j quâ  non  dont  S.  AJ.  ne  consentirait  jamais  'a  se  départir.  Je 

■ répondis  que  tres-certainement  c^ était  la  condition  qua  non 
j dont  S.  AJ.  ne  se  départirait  jamais.  Dans  le  paragràphe  suivânt, 
;il  ajoute  : AJ.  Delacroix  me  répéta  quil  était  fâché  de  la 

manière  péremptoire  dont  je  faisais  cette  assertion  ^ et  me  de-^ 
manda  si  elle  id admettait  aucune  modification . Je  répondis  que 
si  la  France  voulait , dans  un  contre-projet  , en  indiquer  une 
praticable  et  juste  , toutefois  sans  perdre  de  vue  que  les  Pays- 
\Bas  autrichiens  ne  doivent  ni  demeurer  français  j ni  se  trouver  en. 
position  de  retomber  encore  entre  les  mains  de  la  France , cette, 
'proposition  serait , selon  toutes  les  probabilités  , prise  en  consi- 
j dération. 

' La  dernière  expression  qu’on  a considérée  comme  une  ouvert 
ture  propre,  à lier  une  négociation  , en  admettant  un  contre* 

! projet  J non-seulement  insiste  sur  le  sine  quâ  non  primitif  mais 
I en  ajoute  encore  un  autre , qui,  n’avait  point  encore  été  exprime  : 
i car  lord  AJalmesbury  ajoute  que , dans  ce  contre-projet,  on  ne 
i doit  point  perdre  de  vue  que  la  Belgique  ne  saurait  ni  rester 
\ française  , ce  qu’il  avait  déjà,  dit  , ni  demeurer  en  position  de 
I tomber  de  nouveau  au  pouvoir-  de  la  France..  • 

\ * Cette  lettre  fait  beaucoup  d’honïieur  à lord  Abulmesbury'.'  tWé  rid 

j pouvait  être  destinée  à être  rendue  publique  ; et  cependant  on  yjtrouvc 
I la  clarté , la  correction  , l’élégance  du  travail  le  plus  soigné,.  . ^ 
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Apres  eette  conVertafion  privée,  m.  Delacroix , sans  agir  à cet 
egâtdd  après  des  insfruetions  positives,  témoigna  sa  crainte  que 
cttte  réponse  péremptoire  de  l’ambassadeur  ne  terminât  la  né^oi- 
toâlidn,  et  transmit  la  note  et  le  mémoire  confidentiels  à son 
Obtivêrriemênl, 

le  ÜirecfOire  exécotif  en  ayant  pris  connaissance  , et  ayant 
SU  par  M.  Delaeroix,  d’après  la  déclaration  de  lord  Malmesbury, 
que  a rétrocession  de  la  Belgique,  quoiqu’on  ne  l’exprimât  paa 
efficiellement  comme  ultimatum,  était  la  condition  sine  quâ  non 
«el  Angleterre,  somma  lord  A/n/meaènrv  de  produire  enfin  un 
ttltimatum  officiellement  et  par  écrit.  Cette  invitation  était 
conçue  ainsi,  et  de  vous  inviter  à me  remettre  officiellement,  sous 
niîgt-qiiatre  heûres , un  ultimatum  signé  de  vous. 

Vultimatam  que  demandait  le  Directoire  avait  indubitable- 
ment pour  objet  la  Belgique,  et  non  tous  les  points  que  pouvait 
embrasser  la  négociation.  Lord  Malmesbury  paraît  l’avoir  en- 
tendu ainsi;  car  dans  sa  réponse,  faisant  un  rapprochement 
m^judicieux  de  sa  note  officielle  avec  ses  déclarations  verbales, 
ri  s exprime  ainsi  i il  ne  peut  en  conséquence  rien  ajouter  dans 
ia  note  officielle  aux  assurances  qu’il  a déjà  données  verbale- 
frient  üü  ministre  dès  affaires  étrangères. 

Cette  réponse,  claire  , explicite  et  énergique,  liait  le  sine  quâ 
non  articulé  privativcment  avec  M.  Ddaci;oix  , et  la  demande 
offidefle  du  status  antl  hélium  consigné  dans  le  mémoire  confi- 
ricntiel.  Le  Directoire  vit  cette  réponse  sous  ce  point  de  vue- 
en  conséquence  il  se  borna  à répéter  son  premier  coni 

tenu  dans  la  réponse  faite  eu  mars  à M.  Wichham,  qu’il  n’écou- 
terait-aiwune  proposition  contraire  à la  constitution,  aux  lois  et 
aux  traités  qui  lient  la  République.  Cette  réponse  donna  un 
vltimatum  contre  un  ultimatum  sur  un  point  spécifique;  la  négo- 
ciation devait  finir  là.  II  est  évident  que  cette  négociation  n’au- 
rait duré  ni  un  jour  ni  une  heure  , sH’Angleterre,  se  rappelant  ■ 
là  déclaration  que  la  France  avait  antérieurement  faite  à la  face 
de  toute  l’Europe  relativement  à la  Belgique , avait  demandé  de 
prime  abord,  d’après  la  résolution  qu’avait  prise  le  cabinet  de 


dération  par  la  chambre  des  communes  le  30  décembre  dermef  j 
le  ministre  déploya  toute  la  dextérité  qui  le  distingue  si  particu- 
liérement. Son  plan  était  de  détourner  l’attention  de  cette  série 
d’inconséquences  et  de  subterfuges , qui  sautent  aux  yeux  en  li- 
sant cette  négociation.  Pour  y parvenir , il  ne  négligea  rien  pour 
aigrir  l’esprit  du  parlement , en  ne  parlant  que  des  pretentiodÿ^ 
hautaines  et  insolentes  de  la  France , en  s’attachant  à prouver 
leur  absurdité , et  l’impossibilité,  avec  les  meilleures  dispositions , 
de  traiter  sur  de  semblables  bases.  II  eut  soin  au  surplus,  de 
tenir  à l’écart  le  véritable  écueil  de  la  négociation.  II  avait 
très  - raison  de  passer  sous  silence  1 histoire  de  son  admi— 
nistration , qui  a donné  à la  France  et  la  force  et  le  désir  de 
repousser  toute  idée  d’une  cession  ^de  la  Belgique,  et  de  ne  parler 
que  des  motifs  spécieux  qu’elle  alléguait  pour  la  conserver  , 
motifs  que  je  serais  le  dernier  à défendre , que  j’estime  absurdes 
et  ridicules , mais  au  fond  qui  sortaient  entièrement  du  cercle 
de  la  question.  M.  Pitt  saisit  parfaitement  ce  côté  faible  de 
son  adversaire  , et  sut  en  profiter.  Il  en  fit  la  cause  unique  dé 
la  rupture  de  la  négociation,  dans  un  expose  qui!  débita  à là 
rhnmbre  avec  le  ton  du  triomuhe  : cet  expose  porte  le  cachet  de 


* Après  avoir  lu  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Lyskine  îa 

négociation  de  lord  JVÏalmesbnry , on  sentira  combien  la  conduite  du 
Directoire  exécutif  et  celle  du  ministre  des  relations  extérieuresr  a été 
convenable.  Tous  les  journaux  qui  prennent  à tâche  d’encourager 
le  cabinet  britannique  et  de  le  défendre  , l’ont  trouvée  déraisonnable  et 
digne  de  la  plus  haute  censure.  A présent  que  M.  ErsUne  a prouvé 
que  Malmesbury  n’était  qu’un  courrier  de  dépêches , iis  penseront  peut-être 
autrement.  Mais  on  dira  que  M,  Ershine  est  un  jacobin.  Pourquoi 
pas  ! puisque  M.  Jefferson  en  Amérique  en  est  bien  un.  Il  est  de  fait 
qu’au jourd’hui  M.  Pitt  n’est  défendu  que  par  Tes  journaux  de  Parts; 
{ Note  da  Traduetem,  ) 
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vsiitÆ  j.  it  je  m’eîçliqné  sur  les  raisons  qui  me  le  font  îüger 
ainsi.  ^ ® 

Les  .'T^isonnemens  de  M.  Pitt  n*appuient  que  sur  le  peu  de 
valeur  des  motifs  que  la  France  allègue  pour  garder  la  Belgique , 
«t  nuijertîent  sur  iè.  danger  qu’il  y aurait  pour  nous  à ce  qu’elle 
conservât  cette  possession.  II  s’est  beaucoup  étendu  sur  l’injus.ice 
d une  nation  qui  prétend , durant  une  guerre  , s’annexer  sans  retour 
pn  territpire  il  faisait  plus  , il  en  appelait  à la  constitution 
française^  il  niait  que  cette  constitutibn  eût  consacré  l’union 
d^une,. manière  irrévocable.  Cette  partie  du  discours  du  ministre 
était , sans  contredit , la  plus  soignée  , la  plus  ingénieuse , la  plus 
fe-tp  ep  raisonnemens.  Je  fus  frappé,  en  l’entendant,  de  cette 
ata  bé  , qui , attachée  à sa  nature,  le  porte  invinciblement  à 
colorer  ses^  actions  par  des  principes  étrangers  à ceux  qui  en  sont 
vraiment  la  base. 

Si  d’après  l’étendue  des  côtes  de  la  Belgique  et  d’autres  circons- 
tances locales,  fAngle-terre,  pour  sa  propre  sûreté,  et  comme  inté- 
ressée a l’équilibre  politique  du  continent,  ne  peut,  sans  danger, 
consentir  à laisser  ces  provinces  entre  les  mains  de  la  France;  si 
lapolitique  permet  de. çQntinuer  fa  guerre  pour  la  lui  arracher  / le 
niinistrea.uji  moyen  toqt^siinple  de  justifier  sa  conduite.  Mais 
alors  il  faut  qu’il  prenne  sa  défense,  non  dans  les  raisons  dont  la, 
France  appuie  son  refus  , màis,  dans  le  refus  lui-même. 

^ Pour  sentir  la  force  de  ce  raisonnement,  supposons  la  Belgique 
cédée , mais  que  la  France  insiste  à vouloir  conserver  quelque 


* M.  Pû/.  paraît  avoir  ouÙié  ! Won  de  la  Corse  à l’Angleterre , et 
l’aceeptatron  formelle  par  sa  majesté  de  la  couronne  de  ce  royaume.  Je 
Me  ferai  point  au  roi  Finsulte  de  supposer  que  si  les  Corses  avaient  été 
réduits  par  le  s®rt  de  la  guerre  à invoquer  notre  protection  comme  prix 
de  leurs  sermens , il  eût  pu  les  abandonner  au  ressentiment  de  leurs  an- 
ciens maiiVes.  Cependant  comme,  le  roi  avait  accepté  la  couronne  sans  lé 
consentement  du  parlement , on  eût  tranché  la  difficulté,  et  les  minières 
eussent  dît  que  jamais  la  Corse  n’avait  été  légalement  rcimie  à la.  couronne 

mtrnnîque. /Mfe  dfjf,  - 


'■territoire  peu  important , d’après  le  principe  (tune  annexion  îrré^ 
vocable  consacrée  par  sa  constitution:  supposons  que  i Angleterre 
reconnût  elle-même  que  ce  territoire  n est  d aucune  importance 
pour  elle  , voudrait-on  prétendre  a nous  faire  continuer  la  guerre 
uniquement  parce  que  la  France  use  d un  raisonnement  vicieux 
pour  rnotiver  la  conservation  de  ce  territoire  ! Attaches  depuis 
cinq  ans  à renverser  sa  constitution  , tous  nos  efforts  ont  échoué  î 
devons-nous  continuer  la  guerre  seulement  pour  enlever  un  petit 
accessoire  de  cette  constitution  I En  supposant  que  la  France  ne 
soit  pas  recevable  à opposer  sa  constitution  , devons-nous  dépen- 
ser encore  cent  millions  pour  lui  prouver  qu  elie'n  entend  pas  sd 
constitution,  et  que  M'.  Pirr  est  seul  capable  d en  développer  1 es- 
prit ! Je  rends  trop  de  justice  à M.  Pitt  pour  penser  qu’il  croie  à 
de  pareilles  absurdités.  Je  conclus  donc  que  tous  ses  frais  d’élo- 
quence, pour  nous  démontrer  le  vice  des  raisonnemens  de  l’en- 
nemi, son  art  àf  cacher  le  vrai  point  de  la  question,  à passer  sur- 
la  valeur  de  l’objet  en  litige  , et  sur  dés  chances  qu  il  y a pour  o« 
contre  le  recouvrement,  sont  autant  de  stratagèmes  pour  déguiser 
à la  nation  et  à la  chambre,  qu’au  ïonà' nous  faisons  la  ^uérre  -pour  > 
la  Belgique.  ^ O- 

Supposons  encore , pour  mettre  sous  un  jour  nouveau  le  char* 
latanisme  de  M.  Pitt,  que  la  France,  renonçant  à ses  moyens 
constitutionnels  de  défendre  son  système  relativement  à ia 
Belgique,  avoue  qu’elle  veut  garder  cetté  contrée,  parce  qu’elle  la 
croit  nécessaire  à sa  sûreté;  serions-nous  , dans  cette  hypothèse, 
plus  près  de  la  paix  qu’aujourd’hui  ! Non  ; et  j’én  appelle  là-dessus 
à la  première  note  de  lord  Malmesbury.  Cet' ambassadeur  y pro- 
pose la  rétrocession  de  la  Belgique  a 1 empereur,  en  s appuyant 
des  traités  qui  font  à sa  majesté  un  devoir  d’insister  sur  cette 
condition.  ' 

; Concluons  donc  encore  une  fois , que  le  refus  de  ceder , quel- 
ques motifs  qu’on  allègue  d’ailleurs  , devait  mettre  fin  à la  négo- 
ciation , parce  que  des  obligations  solennellement,  contractées 
par  sa  majesté,  n’ont  aucun  rapport  à la  résistance  que  nous  peu- 
vent imposçr  les  prétentiQns  de  la  France  qui  sont  en  oppositio» 
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avec  le  droit  public,  et  qu’elles  se  bornent  à faire  à sa  majesté 
tui  devoir  de  remettre  l’empereur  en  possession  des  Pays-Bas. 

La  J/raie  cause  de  îa  continuation  de  la  guerre  est  donc  le 
sine  quâ  non  de  l’Angleterre , c’est-à-dire,  la  Belgique,  et  non 
la  raison  dont  se  sert  l’ennemi  pour  s’y  refuser. 

La  nation  fait  donc  la  guerre  pour  la  Belgique , puisqu’en  sup- 
posant toutes  les  autres  difficultés  levées , cette  contrée  laisse  dans 
la  voie  de  la  négociation,  d’après  le  pied  sur  lequel  la  dernière 
B est  terminée,  des  obstacles  insurmontables  ; la  France  insistant  à 
la  garder.,  et  l’Angleterre  à la  lui  ôter. 

Mais  la  France  n’a-t-eile  vraiment  pas  d’autre  motif  pour  per- 
sister à garder  la  Belgique  , que  celui  de  la  réunion  constitution- 
nelle ! Nous  avons  des  données  suffisantes  pour  penser  le  contraire. 
D’après  les  conversations  de  M.  Delacroix  avec  lord  Malmes- 
bury,  Rous  savons  que  ce  territoire  ne  peut  être  cédé  par  un  acte 
du  Gouvernement,  et  que  les  assemblées  primaires  pourraient 
seules  articuler  cettecession  : mais  la  France  a publiquement  ef 
officiellement  donné  d’autres  motifs  pour  garder  ces  provinces,. 

et  ces  motifs  sont,  à mon  avis,  les  seuls  valides  et  les  seuls 

'réels. 

Ces  motifs  que  la  France  prend  la  peine  de  déguiser  sous 
des  voiles  spécieux,  appellent  sur  les  ministres  une  responsabilité 
que  cet  écrit  a pour  but  de  rendre  palpable  pour  toute  la  nation. . 
La  France  voit  dans  la  réunion  de  la  Belgique  à son  territoire  un: 
acte  de  nécessité  auquel  l’injuste  agression  de  l’Europe  liguée, 
l’a  forcée  de  recourir  comme  une  garantie  contre  les  tentatives 
ultérieur-es  de  cette  confédération  impie. 

II  est  connu  que  la  France  ne  songea  point  à étendrë  les 
iimites  de^  son  empire,  avant  le  traité  de  Pilnitz , qui  avait  pour 
but  de  détruire  sa  constitution  et  de  démembrer  son  territoire. 

L Europe  avait  sanctionné  les  plans  hostiJes|  Pempereur -avait 
irbmmencé  la  guerre  , avant  que  ia  Fra[nce  n’eût  cnvahUesPays-> 
Bas.  Xcu/wXF/essayapar  les  supplications  en  apparence  les  plus 
affectueuses  et  les  plus  sincères  , de  déterminer  Léopbld  à 
abandonner  ses  projets , et  à maintenir  la  paix  de  i’Europe.-Ces 
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lattes  portent  le  nom  de  Louis  XVI  comme  roi  des  Français;  et 
Iguoique  ce  fussent  plus  proprement  les  actes  de  ses  ministres  , ce 
j monarque  ne  cessa  de  déclarer  la  part  qu’il  y avait  prise  et  duraat 

I*on  procès , et  quelque  temps  avant  sa  mort.  La  guerre  avait  déjà  fait 
beaucoup  de  progrès , et  elle  durait  depuis  long-tfcmps , lorsqde  cc 
prince  lisant  sa  destinée  dans  la  sinistre  protection  dont  les  rots 
l’obstinaient  à le  couvrir  , tenta  de  nouveaux  efforts  auprès 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  obtenir  sa  médiation  auprès' 
de  l’empereur.  Cette  ouverture  fut  rejetée  avec  orgueil,  Ilpfo-' 
posa  de  maintenir  la  bonne  harmonie  et  la  paix  universelle,  et  de 
renoncer  formellement  à toute  idée  de  conquête  : nos  ministres 
repoussèrent  avec  la  même  insolence  cette  proposition  nouveiîe* 
La  République , dès  son  commencement,  nous  fit  les  mêmes 
déclarations  et  les  mêmes  offres  : on  ajouta  envers  elle  î’insultc 
au  refus , et  son  ambassadeur  fut  chassé.  > 

Depuis  ce  moment,  on  a vit  la  France  et  l’Europe  opposées 
i’une  à l’autre.  Si  les  armées  combinées  avaient  pu  pénétrer 
en  France  par  l’Alsace  ou  par  la  Flandre , la  République  était 
perdue  : si  ces  armées  pouvaient  le  faire  demain , la  République- 
verrait  encore  son  indépendance  en  danger.  G’est  cette  sitaaîiioa 
bien  sentie  quia  déterminé  la  France  à réunir  la  Belgique,  et 
qui  la  fait  aujourd’hui  persister  à la  garder.  -■V^CuWi 

i Ce  sont  là  des  faits  ; ils  démasquent  la  conduite  des>ministres,. 
jet  démontrent  jusqu’à  l’évidence  que  tant  qu’ils  marcheront  sur 
la  même  ligne  politique , que  celle  qu’ils  ont  suivie  jusqu’à  ce 
[jour,  la  France  , dirigée  par  l’instinct  de  sa  sûreté,  ne  se  rc-= 
lâchera  en  rien  des  prétentions  que  cèt  instinct  lui  a déjà 
iiuggérées. 

Un  Anglais  ne  peut  trouver  du  plaisir  à esquisser  cette  perspec-^ 
tive  calamiteuse  : mais  , est-ce  donc  en  cachant  la  maladie  qu’on, 
peut  espérer  delà  terminer!  guérit-on  une  plaie,  en  y appliquant 
une  cicatrisation  trop  précipitée!  On  pourra  m’accuser,  comme  on 
Fa  fait  récemment  à l’égard  de  M,  Fox  dans  la  chambre  des 
communes,  de  fournir. des  argumens  à nos  ennemis  : mais  je  réponds 
cela  que  les  arguuiens  ne  §om point  de  moi;  ils  appartieaneatà 
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îa  France  qui  les  a émis  publiquement.  Pour  parvenir  à les  îui 
arracher,  il  faut  auparavant , par  une  conduite  opposée , calmer 
îes  ressentimens  et  les  souvenirs  qui  les  lui  dictent  ; il  faut  en 
lui  Otant  la  crainte  d^un  danger  imminent,  au  moyen  duquel  elle 
doit  réussir  à persuader  la  masse  de  son  peuple,  la  détacher 
insensiblement  de  son  système.  Ne  nous  y trompons  point  ; les 
nations , et  les  corps  qui  délibèrent  et  agissent  pour  elles  , sont 
composés  d’hommes  ; leurs  actions  auront  toujours  pour  mobiles- 
leurs  passions  combinées  avec  leurs  intérêts.  D’après  ce  principe, 
la  Grande-Bretagne.,  je  le  demande,  peut-elle  espérer  avec  son 
cabinet  et  son  système  actuel , que  la  France,  rayée  depuis  si  long- 
temps par  nos  déclarations  successives,  du  tableau  de  l’état  social,^ 
montre  aujourd’hui  les  mêmes  facilités  , la  même  modération, 
qbe  s il  ne  s’agissait  que  d’une  guerre  ordinaire  î Plût  à Dieu' 
que  du  moment  où  nous  reviendrons  à des  idées,  plus  sages, 
les  motifs  qui  i animent  s’effacent  de  son  esprit  1 11  faut  le  désirer; 
mais  ce  serait  peu  connaître. le  cœur  humain  que  de  l’attendre. 

. Une  dispute  entre  deux' nations  ressemble  en  tout  point  à une 
querelle  qu’on  peut  supposer  survenir  entre  deux  individus  vivant», 
dan?  un  état  de  société,  tellement  près  de  la  nature  qu’aucune 
loi  n’y  précisât  pour  l’un  et  l’autre,  des  obligations  positives/ 
L’analogie  est  complète  , puisque  deux  peuples  ne  reconnaissent 
aucun  supérieur  commun.  Si , dans  cet  état  de  choses  , au  lieu 
d’exposer  à mon  adversaire  le  point  du  différent , d’établir  un 
grief  envers  ma  personne  ou  ma  chose  , et  d’eiï  demander  répa- 
ration, j’allais  lê  proclamer  un  brigand,  un  scélérat  incapable, 
d’exister  dans  la  société,  ameuter  contre  lui  ses  voisins  , les  ex-' 
citera  ravager  son  champ  et  à détruire  sa  maison,  pousser  ses 
enfans  et  ses  serviteurs  à le  massacrer  ; si , le  sentiment  intime 
d’une  insulte  atroce  et  non  provoquée,  centuplant  les  forces  de- 
cet  individu,  il  parvenait  à repousser  mes  efforts  et  ceux  dé 
mes  partisans,  à étendre  son  terrain  par  des  conquêtes  et  à réta- ? 
bJir  l’ordre  dans  son  domestique  révolté  ; si,  après  sa  victoire  , 
approchant  cet  homme  irrité  avec  le  ton 'd’une  fausse  réconci- -i 
Catien,  j’allais  lui  dire  que  j’ai  vu  s’opérer- en  lui  de  grarrds^ 

changement,"., 
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*cîiângemen^  , que  je  le  crois  capable  dé  vivre  avec  moi  dans  ïes 
rapports  ordinaires  , et  lui  déclarer  que  s’il  veut  rendre  ce  qu’iî 
a pris  à ceux  qui  ont  épousé  mes  passions  , je  consens  à faire 
la  paix  avec  lui  : quelle  réponse  la  nature  humaine  , tant  qu’elle 
èxistera  ; m’ordonuérait-êUe  d’attendre  à cet  insuliànt  langage! 
Si  je  pouvais , me  dirait-ïi , vous  croire  sincères  , vous  et  ceux, 
de  mes  voisins  contre  lesquels  j’ai  été  obligé  de  me  faire  une 
barrière,  peut-être  écouterais-je  vos  propositions.  Au  moment 
où  vous  commençâtes  vos  attaques  injustes  , je  vous  ai  répété 
que  je  ne  vçulais  point  étendre  mon  champ  , et  que  je  désirais  vivre, 
èn  paix  avec  vOiis  : malgré  ces  déclarations  , vous  m’avez  forcé 
à verser  le  sang  de  mes  semblables  , à ravager  le  champ  de  mes 
voisins  , à décimer  ma  famille  révoltée  par  vos  instigations.  Si 
je  cède  à votre  oftre,  si  je  me  dépouille  de  Ce  que  ma  sûreté  m’a 
fait  la  loi  dé  prendre,  de  ce  qu’elle  m’ordonne  de  conserver, 
qui  me  répondra  qu’aussitôt  que  vous  aurez  repris  haleine,  dès 
que  vos  plaies  seront  fermées  , vous  né  soulèverez  pas  de  nou- 
veau contre  moi  le  même  orage,  alors  que  vous  mê  croirez  le  moins 
capable  d’y  faire  tête  l Je  dois  donc  garder  ce  que  j’ai  acquis. 
Au  surplus , j’ai  emprunté  sur  ces  acquisitions  ; ceux  qui  m’ont  fait 
des  avances  occupent  ceterritoire  ; leurs  moyens  m’ont  été  utiles, 
sans  eux  j’eusse  peut-être  succombé;'  j’ai  juré  de  ne  point  les 
àbandonnef.  — Telle  est  la  réponse  que  tout  homme,  toute  nation 
,sera  disposée  à faire  lorsque  les  meneurs  d’une  ligue  injuste  , 
déjouée  dans  ses  projets  , iront  invoquer  la  paix  auprès  d’un  en- 
nemi insulté  et  triomphant. 

Quant  au  danger  réel  qu’il  peut  y avoir  à laisser  la  Belgique 
entre  les  mains  de  la  France , je  ne  suis  pas  suffisamment  éclairé 
sur  ce  point  pour  le  discuter;  il  embrasse  une  foule  déconsi- 
dérations importantes  qui  peuvent  donner  lieu  à une  grande  di- 
versité d’opinions  ; mais  je  crois  fortement  que  dans  la  consi- 
dération de  son  importance,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la 
probabilité  de  regagner  ces  provinces  et  le  prix  qu’elles  pour- 
taient  nous  coûter.  N’oublions  pas  qu’en  faisant  la  guerre  pour 
parvenir  à ce  but  sous  le  prétexte  de  notre  sûreté  , nous  pourrionf 
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bi^n  ratteîndfe  à un  prix  tel,  'qu’il  ne  nous  resterait  plus  rien 
à'  garder  , à un  prix  qui  ne  serait  pas  moindre  que  la  chute  de 
notre  crédit  et  la  dissolution  de  notre  Gouvernement. 

I On  remarque  que  la  plupart  des  argumens  donc  on  étaie 
mjaintenant  l’opinion  d’ajourner  la  paix  tant  que  la  Belgique 
sera  réunie  à la  France , ne  reposent  que  sur  la  perspective 
4e  conséquences  contingentes  et  éloignées  : et  ces  argumens  • 
t'etentissent  avec  véhémence  dans  la  bouche  de  ces  mêmes 
bonimès  qui  dédaignaient  les  conséquences  les  plus  immédiates , 
quand  elles  leur  paraissaient  opposées  au  système  de  guerre.  Ne 
)dirajt-on  pas  que  lorsqu’ils  provoquèrent  cette  grande  querelle , 
lîls  refusèrent  d’en  voir  les  résultats  les  plus  frappans  et  les 
plus  calamiteux , et  qu’à  mesure  *qu’ils  se  réalisaient , ils  les 
rejetèrent  avec  dédain  , comme  de  vagues  et  chimériques  spé- 
culations l Mais  aujourd’hui  qu’il  convient  de  défendre  ces  ré- 
sultats 5 afin  de  justifier  la  continuation  d’une  guerre  entreprise 
et  prolonge  au  mépris  le  plus  profond  de  ces  résultats  mêmes  , 
ils  se  perdent  dans  ûs  spéculations  les  plus  lointaines  et  les 
plus  douteuses  qui  soient  jamais  entrées  dans  la  tête  d’hommes 
d’État.  -Four  frustrer  la  nation  des  avantages  de  la  paix,  voilà 
qu’ils  regardent  bien  plus  avant  dans  l’avenir  , que  leurs  ad- 
versaires ne  l’exigeaient  d’eux  pour  détourner  d’elle  les  hor- 
reurs de  la  guerre.  Ils  calculent , avec  toute  l’anxiété  qui  carac- 
térise Une  objection  à laquelle  on  attache  un  grand  intérêt  > 
les  effets  désastreux  d’un  traité  qui  vaudrait  à la  France  une 
vaste  addition  de  territoire  , et  prophétisent  les  dangers  de  la 
Grande-Bretagne , d’après  les  casuaiités  les  plus  distantes  et  les 
plus  incertaines.  Gette  conduite  n’est-elle  point  diamétralement 
contraire  aux  conseils  de  fa  politique  et  de  la  morale  univer- 
selle ! La  guerre  est  , de  sa  nature , un  mal  si  grand  sous  le 
rapport  politique  et  moral  ; elle  livre  l’espèce  humaine  à des 
fléaux  si  terribles  , même  en  atteignant  son  but  , qu’on  ne 
devrait  jamais  l’entreprendre  qu’après  avoir  ' épuisé  toutes  les 
tentatives  , toutes,  les  médiations  propres  à l’éloigner.  Tant  de 
biens,  au  contraire  » résultent  de  la  paix,  que  tous  les  peuples 
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devraient  s’élancer  dans  ses  bras  avec  une  ardeur  supérieure 
à toutes  les  alarmes.  Quelle  sera  donc  enfin  la  responsibiiité 
ceux  qui  précipitèrent  si  témérairement  la  guerre , et  qui  se 
montrent  si^ents  à négocier  la  paix  î 

Cette  obstination  fatale  produit  d’heure  en  heure  les  effets 
les  plus  désastreux.  La  guerre  a été  entièrement^ détournée  de 
son  principe  originel  , vers  un.,  autre  but  non  moins  dérai- 
sonnable, Son  premier  objet  était  impossible,  par  la  nature 
même  des  choses  ; et  c’est  cette  première  erreur  qui  nous  a 
réduits  à nous  battre  pour  un  but  également  chimérique.  Tel 
• est , à cet  égard  , l’aveugle  entêtement  des  auteurs  de  la  guerre  , 
que,  dans  leur  passion  pour  ce  fléau  redoutable , ils  semblent 
avoir  également  oublié  les  vieilles  idées  dont  ils  s’autorisèrent 
pour  l’entreprendre  , et  celles  qu’ils  allèguent  aujourd’hui  pour 
la  prolonger.  Un  seul  principe  a invariablement  caractérisé  tous 
les  périodes  de  cette  guerre  ; c’est  que  l’extension  du  territoire 
de  la  France  était  moins  dangereuse , que  les  changemens  opérés 
par  son  système  dans  l’esprit  de  ses  nouveaux  citoyens  : 
ces  conquêtes  n’étaient  rien  , si  on  les  comparait  au  prose- 
. iytisme;  et  cependant,  pour  en  détacher  la  Belgique,  unique- 
ment comme  territoire  , et  en  considération  de  ses  côtes  ma- 
ritimes et  de  la  balance  continentale , ils  laissent  changer  la 
face  entière  de  la  terre  , avec  une  rapidité  sans  exemple  et 
sous  leurs  yeux  ; et  c’est  l’effet  de  la  seule  prolongation  de  la 
guerre.  Les  ministres  et  leurs  échos  passent  leur  temps  à 
injurier  chez  nous  les  théoristes  républicains  , qui  n’existèrent 
jamais  que  dans  leur  cerveau  , tandis  que  leur  extravagant 
système  de  guerre  couvre  réellement  l’Europe  de  ces  mêmes 
républiques  ,,  qui  n’étaient  jadis  que  les  produits  de  leur 
imagination  délirante  , mais  qu’ils  ont  depuis  réalisées  matériel- 
lement par  leur  conduite. 

II  est  vraiment  déplorable  que  cette  réflexion  , loin  de  n’être 
qu’un  vain  sarcasme  contre  le  Gouvernement,  soit  si  conformé 
à la  vérité.  Cette  guerre  , on  déclare  ouvertement  qu’on  la  con , 
■tinuera  une  autre  campagne  ou  plus,  selc^î  les  circonstances 
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COffîïhe  M on  pouvait  régler  sa  durée  sur  de  simples  calculs  de  âé*- 
pense,  pour  l’abandonner  ensuite,  comme  un  établissement  de 
maison  ou  un  équipage , selon  le  vœu  do  caprice  ou  des  conve- 
n an  ces  : et  cependant  , les  grandes  puissances  régulières  de  l’Eu- 
rope , désunies  entre  elles  et  épuisées  d’efforts  ' , ne  sont 
plus  que  de  faibles  adversaires , mépris-ables  aux  yeux  de  lews 
propres  sujets , tandis  que  les  plus  petits  Etats  de  l’Italie , qu’une 
négociation  franche  et  mâle  aurait  pu  détacher  delà  France, 
s’élèvent  dans  le  corps  social  à de  nouvelles  destirrées^,  sous  les 
étendards  magiques  de  ia  victoire  et  de  la  renommée  : et  l’An- 
gleterrè  qui  devait  dicter  une  constitution  à la  France  répu- 
blicaine , lui  tracer  des  limites  , et  fixer  dans  Paris  la  ba- 
lance imaginaire  de  l’Europe , l’Angleterre  se  verra  probablement 
bientôt  réduite  à défendre  son  propre  territoire  et  sa  constitu- 
tion ; elle  s’y  verra  réduite  à une  époque  où  le  dépérissement  et 
l’anticipation  de  ses  ressources  ont  desséché  l’attachement  qu’on 
portait  aux  exceilens  prihcipes  de  sa  constitution  même,  et 
détruit  cet  enthousiasme  que  la  jouissance  pratique  d’une  bonne 
■administration  peut  seule  produire.  ;• 

Je  dirai  franchement  et  fortement  toute  mon  opinion  sur  la  paix.. 
Quand  on  considère  les-  situations  relatives  des  deux  pays;  ia  ces- 
sion de  iâ  Belgique  à l’empereur,  et  l’arrangement  qui  concerne 
Saint-Domingue  , ©u  toute  autre  base  de  négociation  de  ce  genre 
ne  sont  qu’un  peu  de  cendre  dans  la  balance  , si  on  les  compare 
avec  l’esprit  et  la  nature  de  la  paix  qui  s’ensuivrait, 
g,  , d’admets  qu’à  la  fiiveur  de  nos  grandes  ressources,  et  par 
suite  des  . chances  de  ia  guerre,  nous  pussions  forcer  ia  Franco 
à se  désister  de  ses-  prétentions  aetueîles  , non  dans  l’espérance 
d’une  nouvelle  ère  de  sécurité,  de  confiance  et  d’amitié,  mais- 
.pour  éviter  une  explosion  politique,  née  de  l’extinction  finale 
de  son  crédit  ; recherchons  froidement  ce  que  serait  une  paix 
de  cette  nature  , à laquelle  toutes  les  anîtnosiîés  survivraient 
toujours  : combien  if  serait  facile  à la  France  de  nous  boule- 
verser, encore , au  grand  détriment  de  nos  finances  et  de  notre 
constitution  , qui  r q ose  uniquement  sur  la  base  du  crédit  public! 
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<i)ctte  îiaîne  artrficieile,  cette  défiance  nationale,  qu’on  s’attache 
maintenant  à attiser  contre  la  France  , est  donc  le  système  poli- 
tique le  plus  funeste  et  le  plus  ruineux  que  l’Angleterre  pût 
adopter.  II  n’est  pas  un  Anglais  qui  soit  moins  disposé  que 
moi  à sacrifier  à la  France  un  seul  atome  des  principes  de  nos 
pères  ; on  mé~verra  toujours  au  prêt  ner  rang  de  leurs  plus 
zélés  défenseurs  , parce  que  je  suis  tait  , plus  que  beaucoup 
d’autres  , pour  les  apprécier.  Mars  l’excelience  de  nos  institu- 
tions, l’attachement  invincible  qu’elles  inspireront  invariable- 
ment quand  elles  seront  adnainistrées  avec  intégrité,  leur  déli- 
cate connexion  avec  le  crédit  public  de  l’Etat;  voilà  ce  qui  me 
démontre,  jusqu’à  l’évidence,  cette  grande  vérité,  que  notre 
salut  dépend  strictement  d’une  paix  prompte  et  Libérale  ^ d’une 
paix  -puisée  dans  l'esprit  de  paix  , et  appuyée  sur  des  principes 
tsserxtiellemenjt  pacifiques.  Ces  derniers  mots  appartiennent  à 
M.  Burcke  : il  les  prononça  à une  époejue  où  , pour  me  servir 
de  son  expression  , nous  travaillions  encore  au  grand  jour.  Il 
s’en  servit  en  déduisant  les  moyens  par  lesquels  l’Amérique 
aurait  pû  être  soumise  à l’Angleterre  , soumission  si  avanta- 
geuse à celle-ci , et  qui  aurait  sauvé  l’Europe  de  tous  les  fléaux 
qui  depuis  l’oni.  désolée.  . - 

, Les  ouvrages  de  M.  B,s,rcke  ont  eu  une  grande  et  durable 
influence  sur  le  début  et  la  prolongation  de  cette  fatale  que- 
relle. C’est  un  motif  pour  nous  de  ne  pas  négliger  de  profiter 
des  vues  profondément  sages  qui  distinguent  ses  premiers  écrits 
sur  les  bases  que  devait  avoir  la  dernière  paix. 

Quand  un  homme  çxtrsordinaire  paraît  sur  le  globe  , et  ajoute: 
à la  masse  des  lumières  des  maximes  supérieures  de  politique 
«t  4^  sagesse , il  n’est  pqÜnt  de  contradictions  réelles  ou  appa- 
rentes dans  ses  raisonneiaens  ou  dans  sa  conduite  ultérieure^ 
qui  puissent  en  effacer  Içî  bienfaits.  Nous  devons,  recevoir  les 
ouvrages  des  hommes , nen  comme  dés  révélations,  mais^comme 
les  produits  variables  de  notre  nature  imparfaite  , dont,  avec 
îe  secours  de  notre  raison,  nous  devons  séparer  le  bien  du  niai. 
Tel  est-  le  point  de  vuq  sous  lequel  il  faut  considérer  toutes. 
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i»s  autorités  humaines.  C’est  une  triste  gloire,  que  de  décou-, 
vric  que  l’homme  n’est  point  parfait  ; et  c’est  un  bien  fol  abus 
dune  pareille  découverte,  que  cfe  réprouver  sa  sagesse,  quand 
nous  n’avons  pas  de  plus  grand  reproche  à faire  à ses  erreurs 
que  celui  de  tendre  à nous  priver  de  ses  utiles  leçons.  Divisé 
totalement  d opinions  avec  M.  Burche , et  déplorant  les  consé- 
quences de  ses  derniers  écrits,  c’est  toujours  dans  cette  disposi- 


tion  d’ame  que  |e  juge  ies  iivres 


jt  •>  T -----  X C4vv-#uciai  ^ 

quand  } observe  mon  esprit,  et  qiiand  je  reconnais  qu’ii  doit 


de  Fauteur.  Je  Favouerai  , 


yut  ce  qu'il  a de  lumières  et  de  principes  à ce  vaste  dépôt 
de  sagesse  politique  et  morale  ié^ué  par  M.  Burcke  à l’es- 
pece humaine,  je  ne  puis  me  déjbndre  de  je  ne  sais  quelle 
solennelle  émotion  de  reconnaissancb  qui  me  rend  timide  à lutter 

contre  un  si  respectable  adversaire.! 

^ Non^  ses  derniers  écrits  ne  iaurjient  me  tromper,  car  leu 

devanciers  m’ont  fortifié  contre  leurs  illusions  : et  toutefois,  quand 
je  contemple  son  inébranlable  fermeté,  à cette  époque  même  où 
^ d.n  a plus  d appui  à espérer  ni  des  hommes  ni  des  choses  ; quand 
je  le  compare  à ceux  qui  empruntèrent  ses  erreurs  uniquement 
parce  qu  elles,  étaient  à leur  conven^ce,  et  qui  les  ont  rejetées 
parce  qu’elles  ne  concouraient  plus  à jeurs  desseins  , il  s’élève  à' 
mes  yeux  , dans  cette  comparaison  , à iune  telle  hauteur  , que  si 
mes  regards  s’arrêtent  alors  sur  les  ministres,  je  le  vois  comme- 
au  sommet  d’une  éminence  inaccessible. 

m..  Burke^  avait  établi  tout  son  sLème  de  conciliation  à 
i egard  de  l’Amérique  , non  sur  des  Principes  étroits  et  tempo- 
raires , mais  permanens  et  universels!:  ils  n’étaient  pas  seule- 
ment applicables  à la  querelle  d’une  mèje-patrie  avec  ses  colonies , 
mats  a toutes  les  controverses  possibl4  entre  des  nations  égales 
et  indépendantes;  ils  n’étaient  point  iijets  aux  variations  nées 
des  caractères  et  des  goûts  des  parties  tontendantes , parce  que  , 
fondes  sur  la  nature  , ils  embrassaient  joute  l’espèce  humaine. 

Les  maximes  de  pacification  qu’il  pioposa  , étaient  claires  et 
Simples  ; et  c est  pour  cela  qu’elles  ' étaient  plus  sages.  La 
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sagesse  n’est  point  compliquée  : le  système  de  l’univers  l’est 
moins  qu’une  horloge  de  village. 

J’ai  d’abord  remarqué  cette  grande  maxime,  qui  renferme  en 
effet  toutes  les  autres  , que  la  paix  ne  doit  point  hre  recherchée 
dans  la  guerre  , ni  dans  le  dédale  de  négociations  sans  fin  j mais 
dans  un  esprit  de  paix  , et  qu*elle  doit  être  appuyée  sur  des 
principes  purement  pacifiques,  M.  Burcke  déclara  que  les  griefs 
et  les  récriminations  n’étaient  pas  un  moyen  de  terminer  les  débats 
qui  divisent  les  hommes.  II  protestait  donc  éminemment  contre 
l’erreur  prédominante  et  l’impolitique  de  l’administration  d’alors  , 
qui  n’eut  jamais  un  système  défini  de  paix  ou  de  guerre,  qui  n’a 
(essé  de  mêler  l’amertume  du  reproche  aux  propositions  conci- 
liatoires  , et  qui  d’une  main  agitait  l’épée  d’un  air  menaçant,  au 
moment  même  où  de  l’autre  elle  présentait  l’olivier. 

C’est  en  effet  ce  que  nous  fîmes  lors  de  la  guerre  avec  l’Amé- 
rique. Les  actes  d’abolition  que  nous  passions  pour  l’adoucir , 
étaient  ordinairement  portés  dans  le  même  vaisseau  avec  de 
nouvelles  lois  pénales  destinées  à les  réprimer.  C’est  là  ce  qui 
engagea  M.  Burcke  à exprimer  ainsi  au  parlement  ses  doutes  sur 
1 efficacité  de  ce  système  : Vous  leur  envoyé'^  un  ange  de  paix  , 
mais  vous  le  faites  suivre  par  un  ange  exterminateur  : quelles 
seront  les  suites  du  combat  de  ces  deux  intelligences  enntmies  l 
c est  ce  que  je  n^oserais  présager.  Les  mesures  de  clémence 
calmeront- elles  les  passions  ! les  mesures  violentes  accroitront- 
elles  leur  energie  ! ce  secret  est  entre  les  mains  de  la  Providence  : 
pour  moi  ^ au  milieu  même  du  chaos  où  nous  sommes  plongés  , 
J aimerais  mieux  m*  ab  an  donner  aux  mesures  de  clémence  seules  ; 
J oserais  espérer  , au  moyen  de  ce  système  , de  voir  encore  sortir 
quelque  chose  de  régulier  et  de  beau  d’un  désordre  universel  *. 

Cette  pensée' est  présente  à mon  esprit  depuis  beaucoup  d’an- 
nees  ; et  je  ne  me  la  rappelai  jamais  sans  ressentir  une  émotion 
profonde.  Ce  qui  relève  au  surplus  son  éloquence  , c’est  qu’elle 

^ Uiscoursde  M,  Burcke  à la  chambre  des  communes  , 29  avril  1774* 
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^rave  pîus  ayant  dans  ,ïe  çœur  et  dans  la  tête  une  vérité  moraî© 
et  politique,  M.  JBurcke  nous  peint  l’ange  de  paix  entouré  de  tous 
3es  attributs  de  la  douceur  et  de  la  bienveillance  , triomphant 
jion^seulement  dans  une  atmosphère  pure  et  calme , où  rien  ne 

^ son  bras  pacificateur  que  des  passions  ordinaires  ; il 
ie  fait  encore  dissiper  les  plus  grands  orages  ; à sa  voix  il  tire 
î ordre  et  la  beauté , du  chaos  et  de  la  confusion.  Ne  semble-t-il 
pas  que  M»  Biircke  ait  prophétisé  la  puissance  de  rinteryeiitiou 
<3e  ce  dieu  bienfaisant  au  milieu  de  la  tempête  qu’a  soufflée  sur 
ce'  globe  la  révolution  française  ! 

Il  faut  rendre  à M.  Burcke  la  justice  de  déclarer  qu’il  ne  s’est 
jamais,  écarté  de  ce  véritable  esprit,  de  ces  principes  inaltérable? 

pa,îx  : il  est  eu  cela  parfaitement  d’accord  avec  lui-même.  H 
est  naturel  qu’il  n’adhère  point  au  plan  que , je  propose  ; car  s’il 
s’annonce  l’antagoniste  d’une  paix  quelconque  avec  la  France  , 
c’est  que  , dans  son  opinion,  la  paix  avec  cette  puissance  sacrifie- 
rait le  repos  du  reste  du  monde.  Mais  s’il  pouvait  une  fois  recon- 
riaître,Ja  nécessité,  de  fai^e  la  paix  , je  soumettrais  de  bon  cœur  à 
sa  décision  les  plans  que  je  propose.  Une  fois  îe§  prémisses  des 
derniers  écrits  de  M.  Burcke  reconnues,  ses , conséquences  sont 
irrésistibles  , sur-tout  entourées  de  l’éloquence  qui  ne  l’abandonne 
jamais  : mais  ces  prémisses  l’égarent  ; ce  sont  elles  qui  causent  tout 
le  mal  que  nous  voyons.  Les  ministres  ne  peuvent  pallier  leur  con- 
duite par  aucune  çxcuse  ; ils  annonçentle  désir  sincère  de  la  paix  ; et 
cependant  ils  refusent  de  se  prêter  aux  seules  mesures  qui  puissent  la 
procurer  et  la  consolider  d’homme  à homme , ou  de  nation  à nation. 

Je  suis  certain  , comme  de  mon  existence  , que  si  la  France 
yoya.it  un  changement  dans  les  conseils  britanniques  , et  à la  suite 
de  ce  changement,  une  renonciation  nécessaire  au  système  qui  a 
produit  cette  guerre , système  qui , encore  qu’on  ait  cessé  de 
ï’avouer  , s’oppose  notoirement  a ce  qu’elle  finisse  , la  face  des^ 
choses  subirait  une  altération  totale.  Nul  doute  que  la  négocia- 
tion ne  se  ressentît  des  effets  de  nos  conseils  impriidens  , sou* 
quelques  auspices  qu’elle  fût  entamée  et  conduite  : on  doit  s’at- 
tendre que  la  situation  redoutable  çù  la  France  s’est  placée, 
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k détresse  où  TAngleterre  s’est  réduite  eile-même  avec  îa  guerre, 
se  feraient  ressentir  dans  la  paix  , quels  qu’en  fussent  les  négocia^ 
leurs.  Mais  je  songe  moins  aux  conditions  de  cette  , étaux 
difficultés  qu’elles  feraient  naître  et  qui  seraient  probablement 
adoucies  et  modifiées  par  l’esprit  de  conciliation  , qu  aux  futurs 
effets  de  cet  esprit  : une  paix  qui  serait  entreprise  et  concluç 
avec  ces  dispositions  j ne  pourrait  qu  etre  durable  , sur-tout  si  ces 
mêmes  dispositions  en  surveillaient  le  maintien.  On  lui  devrait  le 
retour  de  cette  bienveillance,  de  cette  confiance  genereuse  entre  les 
nations,  par  lesquelles  la  prospérité  de  chacune  ouvre  des  sources 
nouvelles  à la  prospérité  de  toutes.  Que  la  paix  règne,  que  son 
véritable  esprit  triomphe,  et  le  monde  sera  assez  grand  pour 
toutes  les  nations  qui  l’habitent.  Plus  elles  se  multiplient , plus 
elles  perfectionnent  les  arts,  et  plus  le  commerce  devient  étencla 
et  complexe.  Le  commerce  entre  nations  ressemble  au  çommercq 
individuel  ; celui  qui  possède  le  plus  fort  capital  , qui  est  le  plus 
avantageusement  placé  pour  commercer  , jouit  d’un  avantage  que 
l’imprévoyance  seule  peut  lui  ravir* 

Telle  est  aussi  la  situation  de  la  Grande-Bretagne.  Avec  son 
capital  immense  et  ses  hypothèques  , ses  vastes  possessions  dans 
toutes  les  parties  du  globe , elle  est  sûre , au  moyen  de  la  paix  , 
d’une  prépondérance  marquée  dans  l’Europe  , maigre  tous  les 
efforts  que  l’on  pourrait  tenter  pour  la  morceler  , la  désunir , et 
même  pour  la  bouleverser  tout-à-fait.  C’est  la  guerre  , et  après  fa 
guerre  ce  sont  les  dépenses  accumulées  qui  la  suivent  inséparable- 
ment, qui  peuvent  seules  détruire , qui  ont  déjà  presque  détruit  la 
Grande-Bretagne.  ^ 

Il  est  un  autre  avantage  supérieur  attaché  à ce  système  liberal 
de  pacification  , qui  aurait  autrefois  fait  une  impression  profonde 
$ur  les  Anglais.  Alors  la  disgrâce  des  ministres  n’entraînait  point 
l’humiliation  du  peuple  : une  telle  paix  serait  libre  , généreuse  , 
et  non  pas  , comme  celle  que  je  ne  prévois  que  trop  , honteuse- 
ment  nécessaire  ; elle  serait  la  paix  d’une  nation  indépendante  ,, 
qui  déplore  les  erreurs  et  les  souffrances  de  la  liberté  , qui  la 
protège  de  toutes  parts  de  son  immense  bouclier,  et  jette  les  fon- 
^mens  d’une  tranquillité  désormais  inaccessible  au  despotisme. 
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Compare  a cette  marche  imposante,  qu’est-ce.  que  l’enlèvement 
d un  port  d’Gstende  ou  d’Anvers  à la  France,  pour  les.  rendre 
a 1 empereur,  qui,  dans  la  versatilité  des  choses  , peut  se  faire 
demain  l’ennemi  de  l’Angleterre,  tandis  que  la  France  peut  de- 

venir  son  alliée  !, 

, soient  les  conditions  définitives  de  la  tranquillisé 

générale  , l’ascendant  réservé  à la  France  dans  le  système  poli- 
tique européen,  ne  peur  manquer  de  répondre  à la  fertilité  et  à 
1 etendue  de  son  territoire,  à sbn  immense  population  , et  au  génie 
actif  de  ses  hahitans.  Ses  rapports  avec  l’Angleterre  ne  sauraient 
donc  etre  indifférens  à celle-ci.  Toujours  elle  sera  l’allié  le  plus 
désirable,  ou  le  plus  formidable  ennemi.  Si  les  deux  peuples 
s attachaient  l’un  à l’autre  par  les  liens  d’une  amitié  fondée  sur 
des  principes  généreux,  la  guerre  serait  bannie  , pour  un  siècle, 
de  a face  de  la  terre  : mais  elle  sera  inondée  de  sang , si  de  mépri- 
sables préjugés  nous  endurcissent  dans  des  sentimens  contraires. 
Quand  on  réfléchit  à cette  complication,  à cette  antipathie  d’in- 
terets qui  divisent  deux  grands  peuples  presque  contigus , aux 
querelles  variées  que  les.  intérêts  peuvent  fomenter,  que  la  ja- 
lousie peut  accélérer,  et  qu’un  faux  orgueil  termine  toujours  en 
guerre  , l’humanité  gémit , et  se  refosc  à fixer  i’avenir.  Ce  n’est 
point  a un  homme  isolé , comme  moi-,  qui  ne  possède  aucun  des 
talens  de  1 homme  d’Etat , et  livré  d’ailleurs  à la  profession  la 
plus  laborieuse , qu’il  convient  d’embrasser  d’un  coup-d’œil  les 
interets  multipliés  de  la  Grande-Bretagne  , en  tant  qu’ils  peuvent 
froisser  ceux  de  la  France.  Mais  je  déclare  hautement  que  je  n’en 
voudrais  point  acquérir  la  connaissance  complète , ni  parvenir 
aux  emplois  eminens  qui  m’aideraient  à les  mettre  en  action  , si- 
je  ne  me  sentais  en  même  temps  ies  principes  et  la  volonté  néc’es. 
saires  pour  les  faire  tourner  au  profit  de  mon  pays. 

Sans  la  paix,  et  une  paix  assise  sur  une  base  durable,  notre 
nation , avec  le  vaste  commerce  que  le  monde  entier  lui  fournit, 
ne  saurait  soutenir  ses  établissen.ens  ; et  il  faudra  qu’elle  tombe 
de  1 abîme  de  la  banqueroute  dans  celui  d’une  révolution, 
lous  les  talens  des  ministres  britanniques  pour  les  choses  de 
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détail,  sont  donc  aussi  misérables  que  frivoles,  quand  on  les, 
compare  à ceux  qui  conviendraient  à des  pacificateurs  et  à des 
conservateurs  de  la  paix.  La  finesse  et  la  hauteur  ne  sont  point  les 
élémens  d’un  pareil  rôle.  Les  pacificateurs , en  signe  de  leur 
humilité  et  de  leur  simplicité , sont  appelés  les  enfaris  de  Dieu. 
Les  ministres  ont  suffisamment  humilié  leur  pays  pour  l’intérêt 
de  leur  propre  élévation  : qu’ils  aient  enfin  leur  tour , et  qu’ils 
s’humilient  pour  que  leur  pays  enfin  commence  à s’élever. 

II  est  encore  possible  d’obtenir  de  la  France  une  paix  hono- 
rable , si  on  la  veut  par  la  raison  et  la  sincérité.  Cette  vérité 
est  confirmée  par  tous  les  rapports  qui  nous  arrivent  de  ce  pays. 
La  portion  éclairée  de  ce  peuple  repousse  aujourd’hui  de 
toute  son  indignation,  des  actes  qui  naguère  n’auraient  excité 
qu’une  approbation  enthousiaste.  Nous  voyons  leurs  conseils 
législatifs  , même  en  s’abandonnant  aux  premiers  transports 
excités  par  des  victoires  inouies  , les  accueillir  comme  les 
précurseurs  de  la  paix  générale. 

Mais  dans  k situation  actuelle  du  monde  politique , la  paix 
ne  saurait  seule  replacer  la  Grande-Bretagne  au  même  degre 
df  sûreté  où  la  guerre  la  trouva.  Elle  doit  se  préparer  dès  ce 
moment , par  les  plus  nobles  actes  de  courage  et  de  désintéres- 
sement , et  par  le  plus  rigide  système  d’économie,  à se  dégager 
du  fardeau  des  taxes  et  de  la  corruption  qui  les  fit  naître.  Touté 
dépense  inutile  ou  inconvenante  doit  être  retranchée;  les  res- 
sources de  l’État  passées  au  crible  et  radicalement  examinées  ; 
les  finances  soutenues  par  le  plus  judicieux  emploi.  Mais  il  n’est 
point  de  talens  financiers,  pas  même  d’intégrité  ministérielle  , 
qui  puissent  réaliser  ces  grandes  choses  , si  l’on  ne  songe 
avant  tout  à exciter,  dans  tous  les  rangs  , dans  toutes  lés  classes 
du  peuple  , un  vif  intérêt  à payer  les  taxes  additionnelles  , et  un 
enthousiasme  élevé  pour  cette  constitution  qui  protège  et  défend 
leurs  droits. 

Un  tel  état  de  choses  est  totalement  incompatible  avec  le 
système  de  politique  intérieure  adopté  par  l’administration  ac- 
tuelle. 11  est  inutile  de  songer  à faire  seulement  l’essai  de  la 
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régénération  ëe  notre  patrie  sur  le  principe  de  ïa  méfiance 
et  de  la  terreur.  Le  seuf  remède  contre  les  mouvemens  popu, 
laires  , est  dans  lextension  de  tous  les  privilèges  du  peuple  à 
. îa  multitude.  Voulez-vous  donner  ubc- dignité  imposante-,  une 
confiance  sans  bornes  aux  communes  d'Angleterre;  que  chaque 
homme  qui  repose  sous  un  toit,  se  dise  , avec  un  noble  orgueil, 
qu  jl  y est  prisent  par  députation.  J’ai  toujours  trouvé  fort 
extraordinaire  qu’on  s’alarmât  si  fort  à l’idée  d’un  pareil  chan- 
genimit,  dût  le  parlement  lui-même  s’y  prêter  par  une  juste 
et  généreuse  abnégation  de  ses  privilèges.  Ce  qui  est  certain, 
ce  qui  est  inexprimable,  c’est  l’enthousiasme  avec  lequel  il 
semt  accueilli  des  hommes  édaiiis.  L’expérience  de  tous  les 
siècles  et  les  analogies  universelles  des  choses  ont  démontré 
combien  un  Gouvernement  était  fort  et  solidement  assis  sur 
le  vaste  plan  d’une  base  populaire. 

Quand  un  Goiivernempt  émane  du  corps  entier  du  peuple  , 
quand  les  pouvoirs  délégués  pour  former  la  balance  d’un  pouvoir 
executif  sagement  combine  , sont  assez  amovibles  pour  empê-* 
cher  une  agence  de  dégénérer  en  arbitraire,  et  assez  étendus 
pour  être  l’organe  de  la  volonté  générale  , les  clubs , les 
sociétés,  les  conventions  qui  nous  ont  -effrayés  à l’excès, 
deviennenUmpossibles  par  la  nature'  des  choses.  Quand  le. 
peuple^  choisit  lui-même  la  portion  populaire  de  la  législature 
■destinée  à surveiller  les  autres  sections  que  de  sages  motifs 
et  d autres  combinaisons  ont  placées  hors  de  son  choix,  et  quand 
îe  choix  lui-même  est  borné  à un  temps  limité,  quel  pourrait 
être  le  principe  d’une  rébellion  contre  un  pareil  parlement, 
ét  quels  seront,  au  nom  de  Dieu  , quels  seront  les  rebelles  I' 
Comment  s y prendra-t-on  pour  amener  un  peuple  à résister 
aux  émanations  de  sa  propre  volonté  î par  quel  intermédiaire 
de  vice  ou  de  faiblesse  réussirait-il  à faire  parler  son  organe 
législatif  contre  ses  propres  intentions  ! A supposer  même  qu’un 
corps  ainsi  composé  dût  trahir  une  fois  sa  confiance,  le  remède 
ne  se  presente-t-il  pas  sans  désordre  et  sans  révolution  î L’agence 
expfi-e  par  les  formes  mêmeà  de  la  constitution,  et  une  agence. 


sage  est  nommée  à sa  place.  Les  passions  des  méchans  petî¥-' 
vent,  il  est  vrai  , fomenter  des  factions  dans  l’État;  mais  devartt 
üne  représentation  robuste  et  générale  , les  factions  sont  comm-e 
les  flots  qui  s’élèvent  sur  l’océan  et  qui  retombent  insensible- 
^lent  dans  son  sein  : g est  quand  la  représentation  est  incom- 
plète et  gênée  , que  les  factions  s’amoncèient  en  écume  , et 
renversent  tout  dans  l’impétuosité  de  leur  cours, 

C’était  précisément  le  cas  de  la  France.  Avant  qu’elle  eût  une 
représentation  juste  et  légitime  , chargée  de  surveiller  les  autres 
modifications  de  gouvernement , abstraction  faite  de  sa  constitu- 
tion particulière  , les  clubs  et  les  autres  associations  répandirent 
la  terreur  et  le  désordre;-  et  le  peuple  les  soutenait,  parce  qu’il 
fallait  bien  qu’il  fût  représenté  par  ces  clubs  et  ces  factions  , ou 
qu’il  ne  fût  pas  du  tout  représenté:  il  ne  pouvait  échapper  à la 
tyrannie  qu’en  généralisant  l’organisation  de  leur  autorité.  Le 
corps  politique  fut  donc,  pour  ainsi  dire  y régularise  en  factions. 
Dans  cet  état  de  la  société,  on  ne  pouvait  attendre  de  remède  que 
d’un  pouvoir  légitimé  émané  du  peuplé.  La  force  et  la  violence 
îi’avaicnt  servi  qu’à  irriter  le  mal  ; mais  les  clubs  tombèrent  en 
pièces  , quand  l’organe  légal  de  la  volonté  publique  eut  écarte  la 
Cause  du  mal.  Des  homnyes  égarés  n’étaient,  il  est  vrai  , que 
trop  disposés  à continuer  les  clubs  y mais  la  masse  du  peuple 
n’ayant  pins  d’intérêt  à les  soutenir  , ils  tombèrent  de  toutes 
parts  et  sans  combat  : et  quels  que  soient  les  défauts  que  l’on 
puisse  reprocher  au  Gouvernement  actuel  de  la  France,  on  ne 
prétendra  certainement  pas  que  ses  opérations  soient  contrôlées 
ou  menacées  par  des  réunions  pctpiilaires  ; et  si  l’on  trouve  que 
son  autorité  offre  une  nuance  de  pouvoir  excessif,  elfe  prouve 
au  moins  que  la  force  du  Gouvernement  n’a  rien  à redouter  d’une 
représentation  complète. 

Qu’on  ne  dise  point  cjiie  e.cs  observations  ne  s’appliquent  qu^à 
ûn  état  de  choses  donné,  à telle  et  telle  nation,  et  que  c’est 
à to-rt  c|ue  je  les  généralise  et  que  je  les  réduis  en  système.  On 
les-  retrouve  par-tout , dans  tout  état  de  société , dans  tous  les 
siècles.  11  y a plus  , cette  loi  étend  son  pouvoir  sur  toute  la* 
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création.  C’est  en  vertu  de  cette  loi  que  toutes  les  suï>s tances 
existent  et  qu’elles  se  conservent.  Les  humeurs  du  corps  humain ^ 
qui  déparent  quelquefois  sa  beauté  et  affaiblissent  ses  forces  , ne 
sont  point  des  maladies  en  elles-mêmes,  mais  de  simples  indi- 
cations que  le  corps  est  généralement  malade  ; elles  ne  sont  que 
les  symptômes  empoisonnés  d’une  circulation  imparfaite,  et  elles 
doivent  être  traitées  dans  ce  sens.  S’attache-t-on  à les  disperser 
sans  toucher  à leurs  causes  , elles  disparaissent , il  est  vrai,  de 
la  surface , et  le  charlatan  médecin  est  applaudi  comme  le  char- 
latan  politique  : mais  le  véritable  médecin  ne  découvre  dans 
cette  fausse  convalescence  que  le  pronostic  d’une  mort  certaine. 
La  science  doit  donc  diriger  ses  premiers  essais  de  guérison  au 
centre  même  du  mouvement  vital  : elle  s’attache  à faciliter  la 
circulation  des  fluides  dans  les  plus  petits  canaux  du  corps  ; et 
sans  le  secours  du  scalpel  ou  de  la  cautérisation  , les  plaies  se  fer- 
ment insensiblement  , se  dessèchent  , et  Lazare  sort  de  son 
tombeau.  Ainsi  , dans  le  règne  végétal  , quand  la  sève,  qui  ^ 
appartient  à l’arbre  entier , est  obstruée  dans  son  cours  et  ne  se 
yepand  plus  jusque  dans  les  moindres  rejetons , ses  branches 
appauvries  ne  périssent  pas  seules  ; mais  le  tronc  lui-même  , qui 
absorbe  tout  l’aliment  dont  il  ne  pouvait  être,  que  le  conduit, 
est  bientôt  rongé  d’un  cancer  et  consommé  jusque  dans  ses  ra- 
cines. La  matière  non  organisée  est  soumise  également  aux  mêmes 
règles  : c’est  je  ne  sais  quelle  force  générale , quoique  très- 
cachée  , qui  lie  ses  molécules  entre  elles  ; et  quand  cette  union 
est  arrêtée  ou  détruite  par  une  cause  quelconque  , leurs  surfaces 
se  couvrent  d’incrustations  délétères  , qui  , avec  le  temps  , 
dissolvent  les  plus  compactes  d entre  elles  , jusqu’à  ce  que  leurs 
atomes  soient  dispersés  par  les  vents, 

La  terreur  d’une  révolution  est  le  ressort  principal  et  très- 
naturel  qui  nous  fait  mouvoir  en  ce  moment.  La  sagesse  nous 
conseille  donc  d’en  rechercher  les  causes  , si  nous  ne  vouions 
nous  précipiter  dans  le  danger,  par  notre  désir  même  d’y  échapper. 
Les  causes  des  révolutions  sont  à la  portée  de  châque  individu , 
si  1 orgueil  daignait  les  voir.  Quelque  vicieuses  que  puissent  être 
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originairement  les  institutions  civiles  , Thistoire  offi-e  peu  d’exem- 
ples d’altérations  violentes  xlans  leur  ensemble,  si  ce  n’est  par 
l’efFet  des  conquêtes , ou  quand  elles  avaient  étrangement  dégénéré 
de  leurs  principes,  abstraction  faite  de  la  valeur  de  ces  principes. 
Tous  les  Gouverneniens  primitifs  sont,  sous  de  grands  rappon;s  , 
fondés  sur  la  liberté  sociale,  quelles  que  soient  ces  bases.  Un 
esprit  de  liberté  et  d’égalité  caractérisait  même  le  vasselage  des 
conquérans  féodaux  de  l’Europe.  Une  excessive  délégation  de 
pouvoir , et  l’abus  qu’on  en,  fit,  ne  servirent  qu’à  déterminer 
l’homme  libre  à s’assurer  de  bonne  heure  et  à propos  de  ses  droits. 
Les  premiers  changemens  opérés  dans  la  société  furent  donc 
marqués  au  coin  de  la  douceur  et  de  l’élévation.  Mais  la  cor- 
ruption abrutit  et  rabaisse  ; mais  son  virus  délétère  ne  saurait 
atteindre  la  masse  d’une  nation  : il  s’arrête-  au  contraire  devant 
elle.  Cette  niasse  , spectatrice  étonnée  de  cet  esprit  de  vertige 
et  d’ivresse  qu’elle  ne  partage  point,  désire  naturellement  ren- 
verser l’édifice  monstrueux  qu’a  produit  le  délire  des  domi- 
nateurs : la  masse  devient  la  réformatrice  du  corps  social  ; elle  < 
se  lève  ; ses  murmurés  et  son  indignation  éclatent  comme  la 
foudre  ; et  les  pu  iss  an  s , abrutis  dans  les  jouissances  , sont 
surpris  dans  leurs  palais  comme  ces  barbares  endormis  au  milieu 
du  vice  , qui  offraient  aux  armées  romaines  plutôt  une  proie 
qu’une  conquête. 

La  nature  humaine  est  par-tout  et  toujours  la  même.  C’est 
la  corruption  des  premières  bases  constitutives , ' dix  mille  fois 
pire  que  la  tyrannie  la  plus  dure  , qui  a changé  et  qui  change 
encore  la  face  du  monde  moderne.  L’ancien  parlement  de  France 
ne  ressemblait  point  au  parlement  moderne  de  Paris  , lors  de 
la  chute  de  la  monarchie.  Les  États  de  Hollande  sous  l’im- 
mortel prince  d’Orang^  , n’avaient  conservé  que  leur  nom* 
quand  les  Français  passèrent  le  Waai  pour  Ip  détruire  ; et  ce 
ne  fut  point  le  passage  de  cette  rivière  qui  assura  la  conquête, 
mais  le  dégoût  des  habitans  pour  les  abus  de  leur  gouverne- 
ment. C’est  ainsi  que  les  Pays-Bas  ont  été  ravis  à l’empereur, 

La  joyeuse  entrée  du  bon  due  de  Bourgogne  était  effacée , 


grandes  causes 


sont 


depuis  des  siècles , sous  ie  fardeau  des  monopoîes  et  des  rds-* 
trierions  , avant  que  les  Belges  songeassent  à murmurer  contre 
son  autorité.  On  offrit  enfin  de  rétablir  cette  vénérable  consti- 
tution ; mais  cette  offre  fut  trop  tardive  ^ comme  le  seront 
toujours  des  ceèsions  pareilles , quand  elles  viennent  d’un' Gou- 
vernement qui  sent  la  Tiécessîté  d’accorder  ce  qu’il  ne  peut 
plus  refuser.'  Telles  furent  les  concessions  de  Charles  à 
son  parlement , celles  de  l’Angleterre  à l’Amérique  , et  du  roi 
de  France  à l’assemblée  dés  notables.  Il  n’est  pas  jusqu’au 
cheval  qui  ne  distingue  quand  son  cavalier  le  flatte  par- crainte 
ôii  par  affection; 

Je  touche  à la  fin  de  ma  tâche,  Profondément  pénétré  de 
son  importance , qui  se  signale,  à chaque  heure  qui  s’écoule 
par  quelque  nouvel  et  effrayant  exemple  , j’ai  livré  sans  ré- 
serve au  publie  mes  observations  telles  qu’elles  sont  et  avec 
tous  leurs  défauts.  J’ai  hasardé  de  les  sceller  de  mon  nom  ^ 
ati  risque  d’encourir  les  nombre,iises  calomniés  qu’elles  ne 
nîancjueront  pas  de  m’attirer.  Mes  opinions  sur  les  avantages 
d’une  réforme  radicale  dans  la  représentation  des  communes  ^ 
ne  sont  point  une  insulte  envers  cette  auguste  assemblée 
que  je  fais  profession  de  respecter  profondément  , et  comme 
i-'un  de  ses  membres  y et  comme  sujet  c elles  ne  partent  que 
d’un  attachement  sincère  et  sans  bornes  à toutes  les  branches 
de  ia  coirstitution.  Elles  fleuriront  long- temps  de  concert,  si' 
elles  veulent  toujours  se  contenter  du  rang  qu’elles  tiennent 
dans  ie  système  qui  les  créa.  Il  n’y  a que  ia  tentative  impru- 
dente d’en  changer  les  rapports  ou  d’en  augmenter  les  attri- 
butions respectives  , qui  puisse  amener  une  lutte  dont  l’effet 
serait  l’usurpationr  de  toutes  à-la-fois. 

Je  n’ignore  point  riniitilité  de  cet  écrit  dans  le  moment  ac- 
tuel : ie  nua^e  qui  plane  sur  nos  têtes  , est  encore  trop  épais 
pour  céder  à une  lumière  si  faible.  11  est  beaucoup  plus  aisé 
de  terrasser  le  vice  que  de  dissiper  l’erreur.  Une  indolente 
indifférence , une  timide  inactivité  , des  vertus  qui  s’égarent , 

nos  malheurs  présens  : et 
dff 
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de  ces  trois  causes  , la  dernière  est  la  plus  fatale  ; non-seu- 
lement parce  que  les  principes  d’énergie  sont  plus  dangereux 
que  ceux  qui  inclinent  les  hommes  vers  un  état  purement 
passif,  mais  parce  qu’il  y a je  ne  sais  quoi  de  magique  dans 
la  vertu  même,  trompée  et  devenue  nuisible  par  ses  erreurs. 
La  vérité  est  que  les  événemens  les  plus  extraordinaires  nous 
ont  soudainenient  placés  dans  une  situation  nouvelle  , tant 
sous  le  rapport;  de  notre  sensibilité  comme  hommes  , que  sous 
celui  de  notre  prudence,^ comme  membres  éclairés  de  la  société. 

Les  événemens  dont  je  parle  auraient,  dans  toute  autre  .cir- 
constance , été  un  écueil  pour  les  esprits  les  plus  éclairé's  ; ces 
conjonctures  extraordinaires  vinrent  appuyer  des  projets  insensés 
de  conception  et  d’ambition  , et  l’impression  fut  telle  pour  un 
moment  , qu’il  fut  impossible  d’y  résister  *.  Elle  est  encore 
en  ce  moment^très-puissante  , mais  elle  diminuera  insensiblement. 
J’aî  eu.  mille  occasions  d’observer  son  influence  sur  ces  classes 
estimables  d’hommes  qui  s’intéressent  si  profondément  à tout  ce 
qui  leur  paraît  lié  à l’ordre  moral  de  l’univers.  Des  penchans  si 
honorables  mériteraient  un  prix  qui  est  au-dessus  des  facultés 
humaines  ; mais  sans  de  grandes  précautions  , ils  sont  de  nature 
à entraîner  les  hommes  au-delà  de  leurs  devoirs.  Cet  inconvénient 
leur  est  commun  avec  tout  ce  qui  excède  les  limites  de  nos 
'étroites  facultés.  L’extravagance  d’un  zèle  pieux , mais  mal 
dirigé,  peut  enfanter  autant  de  maux  que  les  débordemens  de 


* Il  est  peut  - être  nécessaire  d’expiiquet  ce  paragraphe  qui  sera 
peu  intelligible  pour  ceux  qui  n’ont  pas  bien  suivi  les  affaires  d’An- 
gleterre. M.  Erskine  parle  des  changemens  que  les  crises  de  notre 
révolution  ont  produit  dans  l’esprit  des  plus  chauds  partisans^  d’une 
réforme.  Lorsqu’on  a vu  ces  événemens  développer  en  Angleterre  des 
symptômes  de  révolution,  beaucoup  d’hommes  dont  les  opinions  étaient 
très-populaires , revinrent  sur  eux-mêmes  : le  ministère  se  saisit  adroite- 
ment de  ce  mouvement  rétrograde  , pour  servir  des  plans  d’ambition  et 
de  corrn-ptipn,  Un  cri  général  de  guerre  se  fit  entendre  ; jamais  révô- 
iiitiori  dam  l’opinion  ne  fut  si  soudaine  , si  complète.  (Note  du  Trad.J 


l’impiété.  Les  hommes  deviennent  fous  d arrogance  et  de  pre. 
somption  , quand  ils  ont  la  pvéïention  de  prononcer  sur  des 
résultats  qui  échappent  à la  perspicacité  humaine;  ils  deviennent 
atroces  au  point  que  la  folie  peut  seule  les  sauver  du  châtiment, 
quand  ils  soutiennent,  dans  leur  propre  patrie  , les  abus  les  plus 
révoltans,  et  la  dilapidation  la  plus  ruineuse  des  ressources  des 
«nérations  à naître , sous  prétexte  d’arrêter  ces  grandes  et 
éternelles  révolutions  du  monde  dont  il  n’est  pas  de  force 
humaine  qui  puisse  réprimer  les  effets  , et  qui  sont  autant  au- 
dessus  de  nos  facultés  qu’elles  sont  étrangères  a nos  mterets. 

On  recueillerait  beaucoup  plus  de  fruit  de  ces  accidens  ex- 
traordinaires, si  l’on  se  bornait  modestement  à les  etudier  sous 

le  rapport  des  grandes  et  instructives  levons  qu  ils  nous  offren 
pour  nous  conduire  et  nous  coniger. 

Espérons  que  la  révolution  français'e  , en  prouvant  combien 
est  irrésistible  la  colère  du  peuple,  apprendra  aux  Gouvernemens 
réguliers  à ne  pas  le  provoquer  par  l’injustice  et  l’oppression, 
ou  par  la  corruption  successive  des  . établissemenS  politiques 
destinés  à protéger  les  institutions  populaires.  Elle  leur  appren- 
dra qu’il  est  plus  sage  de  préférer  les  altérations  moderees  et 
insensibles,  comme  plus  conformes  à ii  nature  changeante  et 
périssable  de  toutes  les  institutions  sociales.  Mais  sur-tout  elle 

Jeur  rappellera  une  vérité  presque  universelle  et  incontestable  , 

mais  à laquelle  on  semble  ne  pas  accorder  assez  d’attention  , 
c’est  que  quand  les  Gouvernemens  font  réellement  le  bonheur 
des  peuples,  ceux-ci  ne  poussent  jamais  leurs  raisonncmens , 
en  matière  de  théories  politiques , jusqu’à  d’extravagantes  con- 
clusions : qu’lis  songent  encore  moins  à les  réduire  en  pratiqvt 
par  la  force,  au  hasard  des  horreurs  et  des  mieux  que  toute 
révolution  produit  inévitablement  plus  ou  moins. 

■ La  leçon  n’est  pas  moins  éloquente  pour  les  gouvernes. 
Elle  avertira  les  nations  de  ne  pas  porter  trop  précipitamment  ta 
hache  de  la  réforme  dans  de  vieux  abus  ; de  ne  pas  1 etendre 
au-delà  de  ce  que  la  prudence  et  une  sage  expérience  conscilient, 
de  considérer  le  gdùverriement  plutÊt  comme  une  chose  pratique  , 
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<[ue  comme  une  théorie  abstraite  où  iî  soit  permis  de  toujours 
résoudre  et  changer;  de  préférer  bâtir  sur  les  bases  éprouvées 
que  nous  indiquent  Texpérience  et  le  progrès  de  la  socialité, 
plutôt  que  de  se  jeter  tout  d’un  coup  dans  l’exercice  et  dans 
ia  pratique  des  droits  naturels,  uniquement  parce  qu’ils  sont 
démontrés  et  imprescriptibles , tandis  qu’il  serait  si  sage  d’a^ 
mener  par  dégrés  ces  changemens  dans  l’autorité  créée  par 
le  peuple , qui  sont  propres  à assurer  la  liberté  et  le  bonheur 
es  citoyens.  Mais  cette  leçon  servira  sur-tout  à écrire  en 
caractères  de  feu  dans  le  cœur  du  peuple  et  des  gouvernans,  de 
ne  jamais  s’écarter,  dans  leur  zèle  à maintenir  leur  indépendance, 
et  dans  leurs  efforts  à soutenir  leur  pouvoir  , de  cette  bien- 
veillance envers  nos  semblables  , qui  fait  la  basé  du  bonheur 
social  , comme  elle  est  le  fondement  du  christianisme,  ét  dont 
oubli  est  la  source  de  ces  calamités , qui  , de  siècle  à autre , 
ont  couvert  la  terre  de  sang  et  déshonoré  l’histoire  du  monde. 

els  sont  les  effets  que  lés  circonstances  dont  nous  avons  été 
les  témoins,  doivent  produire  sur  les  hommes  et  les  gouver- 
nemens.  Les  siècles  à venir  y puiseront  aussi  des  avis  utiles  , 
yr  la  conduite  que  doivent  tenir  les  peuples  les  uns  envers 
les  autres  dans  ces  momens  terribles  ; nos  malheurs  et  nos 
tantes  leur  apprendront  qu’un  état-ne  doit  se  mêler  des  affaires 
d un  autre  , que  pour  ce  qui  peut  toucher  sa  propre  indépen- 
dance et  son  territoire  : ils  y verront  le  danger  de  cette 
yrogante  et  présomptueuse  folie,  qui  prétend,  bravant  les  lois 
de  la  nature  et  les  décrets  de  la  providence,  arrêter  la  marche 
majestueuse  et  terrible  de  la  liberté  luttant  contre  l’usurpation, 
quels  que  soient  d’ailleurs  ses  excès  et  ses  écarts  ; nos  erreurs 
serviront  aussi  à rappeler  aux  gouvernemens  voisins  des  états 
ou  la  reforme  se  manifeste,  que  les  abus  de  l’autorité  sont  les 
précurseurs  des  changemens  et  jettent  en’ secret  les  germes  de 
révolution  qui  doivent  les  détruire. 

Mais  il  reste  encore  une  leçon  à donner  aux  siècles  à venir 
par  e peup  e anglais.  C’est  de  se  montrer  dans  la  crise  actuelle 
avec  calme  et  prudence  j d’élever  la  voix  avec  cette  majesté  e; 


